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COMMISSION DE LA SANTÉ, DE L’ENVIRONNEMENT ET DE L’ACTION SOCIALE

Présidence de M. Jean-Pierre Lepine, doyen d’âge

(Présidence en application de l’article 48.2 du règlement)

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 35 minutes.

M. le Président  (doyen  d’âge). –  La  séance  est 
ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Désignation d’un président et de deux vice-présidents

M. le Président  (doyen  d’âge). –  En  vertu  de 
l’article 48,  paragraphe 2,  du  règlement,  nous  devons 
procéder à la désignation du président et de deux vice-
présidents.

La présidence revient au groupe PS.

La parole est à Mme Roberty.

Mme Sabine  Roberty (PS).  –  J’ai  une  excellente 
suggestion  et  je  propose  de  vous  nommer,  Monsieur 
Lepine, pour les cinq prochaines années.

M. le Président (doyen d’âge). – La première vice-
présidente revient au groupe Les Engagés.

La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Mathilde  Vandorpe (Les  Engagés).  –  Je 
propose Mme Jacqmin.

M. le Président  (doyen d’âge). – La seconde vice-
présidence revient au groupe MR.

La parole est à Mme Thoron.

Mme Stéphanie Thoron (MR). – Nous proposons 
M. Palermo.

M. le Président  (doyen  d’âge). –  Je  déclare 
M. Lepine élu président et Mme Jacqmin et M. Palermo 
élus vice-présidents.

(M. Lepine,  Président,  prend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

M. le Président. – Je me déclare président, en toute 
humilité,  et  je  vous  remercie  pour  la  confiance  dont 
j’espère être digne.

Il s’agit du prolongement des cinq dernières années 
puisque vous n’êtes pas sans savoir que j’ai présidé la 
Commission de l’environnement lors de la précédente 
mandature,  aux  côtés  de  Mme Tellier,  avec  laquelle 
nous  avons  formé un excellent  binôme.  J’espère  –  et 
j’en  suis  certain  –  qu’il  en  sera  pareil  avec 
M. Coppieters.

Nous sommes là pour travailler dans nos différences 
politiques, certes, mais surtout en vue de faire avancer 
les  choses.  J’espère  que  nos  débats  seront  fructueux, 
positifs et respectueux, ce dont je n’ai aucun doute, bien 
que la commission – je le précise à l’encontre des petits 
nouveaux  –  est  toute  nouvelle  puisque  aucun  des 
membres effectifs de cette commission ne figurait dans 
la précédente. Il y a du travail, mais j’espère que nous le 
réaliserons  tous  ensemble  et  du  mieux  que  nous  le 
pourrons.

Examen de l’arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
de l’arriéré de notre commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ? 

Personne. Merci.

(Mme Jacqmin,  Vice-présidente,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)

PROJETS ET PROPOSITIONS

Pétition relative à la présence anormale d’eau 
dans les caves de nombreuses habitations à 

Douvrain

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle 
l’examen de la pétition relative à la présence anormale 
d’eau  dans  les  caves  de  nombreuses  habitations  à 
Douvrain.

Désignation d’un rapporteur

Mme la Présidente.  –  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?
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La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Mathilde  Vandorpe (Les  Engagés).  –  Je 
propose M. Palermo comme rapporteur.

Mme la Présidente. – À l’unanimité des membres, 
M. Palermo est désigné en qualité de rapporteur.

Présentation de la pétition

Mme la Présidente.  –  Il  me  revient  de  vous 
indiquer  que,  en  date  du  24 mai 2024,  M. Petitjean  a 
introduit  une  pétition  sous  format  PDF  relative  à  la 
présence anormale d’eau dans les caves de nombreuses 
habitations à Douvrain.

Cette  pétition  a  été  clôturée  le  même  jour  et  a 
recueilli 32 signatures. Elle n’a donc pas atteint le seuil 
visé  par  l’article 127.6  du règlement  qui  dispose  que, 
lorsqu’une  pétition  est  signée  par  au  moins 
1 000 signataires  âgés  de  16 ans  accomplis  et  qu’elle 
formule  une  question  concrète  à  propos  d’un  sujet 
relevant de la compétence de la Région ou visant ses 
intérêts, l’auteur de la pétition ou tout autre signataire 
désigné  à  cette  fin  a  le  droit  d’être  entendu  en 
commission.

La commission peut toutefois décider d’auditionner 
l’auteur de la pétition ou tout autre signataire désigné à 
cette fin si la pétition est signée par un nombre inférieur 
de signataires.

Je  vous  rappelle  que  l’article 127.6  du  règlement 
dispose  que  la  commission  saisie  d’une  pétition  peut 
décider de demander un rapport au Gouvernement. Elle 
peut également soumettre la question au médiateur.

Échange de vues

Mme la Présidente. – La parole est à M. Lepine.

M. Jean-Pierre  Lepine (PS).  –  Si  je  prends  la 
parole  sur  ce  sujet,  c’est  parce  que  l’on  parle  de 
Douvrain.  Douvrain  est  un  quartier  de  l’ancienne 
commune de Baudour avant fusion, qui aujourd’hui fait 
partie  du  Grand  Saint-Ghislain.  Douvrain  se  situe  à 
quelques centaines de mètres de ma très chère commune 
que  j’ai  eu  l’honneur  de  gouverner  en  tant  que 
bourgmestre pendant 10 ans, la plus belle commune de 
Wallonie, Quaregnon.

Les habitants de Douvrain sont presque des voisins 
et ils m’ont interpellé au sujet d’un problème survenu 
dernièrement  dans  leurs  habitations.  Il  s’agit  d’un 
problème quand même assez sérieux pour lequel, peut-
être, Monsieur le Ministre, vous n’aurez pas toutes les 
réponses  aujourd’hui.  Je  ne  vous  en  veux  pas, 
évidemment.

Cependant, je vais quand même vous poser quelques 
questions,  et  éventuellement  je  reviendrai  avec  une 
question orale dans une quinzaine de jours, le temps de 
préparer les éléments de réponse.

Je conçois tout à fait que vous ne soyez peut-être pas 
au  fait  de  ce  problème.  Les  habitants  de  Douvrain 
attendent  une  réponse  à  leur  problème.  Je  vais  vous 
donner quelques éléments d’intervention.

Monsieur le Ministre, avez-vous connaissance de ce 
problème rencontré par les habitants de Douvrain ? Une 
analyse  approfondie  des  causes  de  cette  montée 
soudaine  des  eaux  dans  leur  sous-sol  a-t-elle  pu  être 
réalisée ?  Dans  l’affirmative,  quelles  sont  les 
conclusions ? De ce que je peux savoir et de ce que j’ai 
pu  récolter  auprès  des  citoyens  et  des  riverains,  il 
semble  que,  malheureusement,  cette  montée  soudaine 
des  eaux  pourrait  être  liée  à  un  enchaînement  de 
différents  facteurs  comme  le  retard  dans  les  travaux 
d’élargissement du canal ou, surtout,  la mise à l’arrêt 
pendant  plusieurs  mois  d’un  puits  de  captage  de  la 
société Yara, une société qui se trouve dans le zoning de 
Ghlin-Baudour et qui a cessé ses captages au moment 
où  nous  avons  connu  la  crise  énergétique.  Voyez  les 
dégâts collatéraux que cela a pu causer. Pouvez-vous me 
le confirmer ?

Des  solutions  ont-elles  pu  être  trouvées  pour  les 
riverains  concernés ?  Une  solution  pourrait-elle  être 
envisagée en ce sens d’étudier la possibilité d’installer 
un  nouveau  puits  de  captage  sur  Baudour-Douvrain, 
zone inondable qui se trouve à proximité d’une ancienne 
réserve  naturelle  qui  s’appelle  Les  Marionville.  Aussi 
bien  Douvrain  que  le  quartier  de  Quaregnon-Rivage 
sont  régulièrement  sous  eau.  Des  pompes  ont  été 
installées,  mais  on  voit  ici  que,  quand  un  problème 
survient, cela ne suffit pas.

N’est-il pas possible, en cas d’arrêt d’un des puits de 
captage,  que  l’administration  communale  ou  les 
riverains  surtout  puissent  être  prévenus  afin  qu’ils 
puissent  prendre,  quand  c’est  possible,  certaines 
dispositions et une procédure ? Je vous demande qu’une 
procédure soit prévue dans ce sens.

Comme je l’ai dit au début de mon intervention, je 
sais que vous ne pourrez pas apporter des réponses à 
toutes  mes  questions.  Si  c’était  le  cas,  je  reviendrais 
avec  une  question  orale  le  temps  que  vous  puissiez 
instruire ce dossier.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à 
Mme Vandorpe.

Mme Mathilde  Vandorpe (Les  Engagés).  –  La 
pétition a  le  mérite  d’apporter  le  sujet  sur  la  table  et 
d’attirer l’attention des députés, mais aussi et surtout du 
ministre. J’ai un peu la même réflexion que M. Lepine : 
je  ne  suis  pas  certaine  que  vous  ayez  aujourd’hui 
l’ensemble  des  éléments  pour  pouvoir  répondre  aux 
remarques et à la pétition en tant que telle.
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Néanmoins  la  sensibilisation  est  importante  et  il 
faudra  à  l’avenir  être  attentif  aux  différents  éléments 
formulés dans cette pétition, et aux députés de continuer 
à  vous  solliciter  et  à  intervenir  pour  contrôler  le 
Gouvernement par rapport à cet événement.

Nous  avons  ici  32 signatures  et,  au-delà  des 
réponses  que  l’on  peut  et  que  M. le Ministre  pourrait 
éventuellement apporter maintenant ou par la suite, on 
pourra classer la pétition, puisqu’elle avait d’ailleurs été 
clôturée le jour même avec 32 signatures.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à 
Mme Aït Alouha.

Mme Rachida Aït Alouha (PTB). – Il nous semble 
aussi  important  d’entendre  les  citoyens  signataires  de 
cette  pétition  concernant  les  remontées  d’eau  et  en 
termes de conséquences au niveau de la salubrité et la 
sécurité.  Malgré  les  32 signatures,  nous  estimons 
important de savoir l’origine du problème et d’avoir des 
pistes  pour  les  résoudre.  Nous  voulons  aussi  écouter 
l’administration compétente à ce sujet et nous soutenons 
totalement cette pétition.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Comme  vous,  j’ai  été  interpellé  par  cette 
problématique. On a donc demandé à l’administration 
de faire un rapport complet de la situation, d’investiguer 
les  raisons  de  ces  inondations  et  de  proposer  des 
solutions  le  cas  échéant.  Toute  une  série  d’éléments 
nous sont déjà revenus, mais ma réponse sera lacunaire. 
J’en  suis  désolé,  Monsieur  Lepine,  cependant  je 
reviendrai sur ce dossier.

Des  informations  que  j’ai  reçues  à  ce  jour  de 
l’administration,  c’est  que,  au  niveau  des  eaux 
souterraines,  il  y  a  trois  captages  dans  un  rayon  de 
500 mètres, dont l’usage est, entre autres, la distribution 
publique. Le plus proche par rapport au problème est à 
plus ou moins 100 mètres à l’ouest de la rue concernée, 
il  est  exploité  par  le  centre  hospitalier  Epicura  de 
Baudour. Entre 500 mètres et 1 000 mètres à l’ouest, il y 
a  trois  prises  d’eau  à  usage  industriel  de  Yara  Tertre 
pour production de vapeur, et à plus d’un kilomètre, il y 
a  un  gros  captage  de  la  SWDE  et  de  Vivaqua.  On 
pourrait les interroger quant à d’éventuelles diminutions 
des prélèvements ou mise à l’arrêt de prise d’eau.

Toutefois, les piézomètres des eaux ne montrent pas 
de situation anormale dans cette zone au niveau de la 
nappe, mais on est déjà à 1,7 kilomètre de distance. On 
peut analyser la situation de manière plus fine et c’est ce 
que  l’on  va  demander  à  l’administration,  au  niveau 
géocentrique, par rapport au volume prélevé, et cetera.

Il faut donc investiguer. Y a-t-il eu des modifications 
récentes de prélèvement ? Y a-t-il eu des diminutions ? 

Quoi  qu’il  en  soit,  on  doit  prendre  contact  avec  les 
exploitants  pour  en  savoir  plus.  On  peut  écarter 
l’influence  minière  qui  semble  trop  ancienne.  Par 
contre,  il  y  a  les  travaux  d’élargissement  du  canal  à 
700 mètres  au  nord  qui  devraient  avoir  débuté  et  qui 
pourraient avoir des implications sur la nappe. Je lis ce 
que  l’on  me  dit,  c’est  technique.  On  pourrait  donc 
rechercher la cause à ce niveau, mais à ce stade je n’ai 
pas d’autres éléments.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Lepine.

M. Jean-Pierre  Lepine (PS).  –  Je  voudrais  vous 
remercier pour ces éléments de réponse et je reviendrai 
vers  vous comme promis dans la  quinzaine,  peut-être 
dans le mois,  avec une question plus précise,  et  vous 
aurez le temps d’instruire le dossier.

Je  pourrai  aussi  retourner  vers  les  citoyens  de 
Douvrain  pour  apporter  une  réponse  à  leurs 
interrogations  et  que  ce  genre  de  situation  ne  se 
reproduise plus.

Par  contre,  je  ne  peux pas  être  d’accord avec  ma 
collègue du PTB. Il y a 32 signataires qui méritent tous 
notre  respect.  Cependant,  pour  que  soit  auditionné  le 
primo-signataire, il  faut recueillir 1 000 signatures. On 
va recevoir tous les jours des pétitions comme celle-là. 
Le droit de réponse est acquis et c’est normal que l’on 
informe les signataires,  qu’ils  soient  32 ou 3.  Devant 
une  pétition  avec  trois  signataires,  on  leur  répond 
poliment et l’on essaie de les rassurer par rapport à leurs 
inquiétudes ; quand il y a une pétition, c’est que cela fait 
suite à un problème.

Je voudrais donc que l’on soit attentif au règlement 
de  cette  commission,  mais  des  autres  également.  Le 
seuil de 1 000 signatures n’étant pas atteint, on pourrait 
peut-être, d’une autre manière, rassurer et informer les 
citoyens de cette commune.

Mme la Présidente. – Sur la base des interventions, 
je  pense  que  la  volonté  de  la  majorité  des  groupes 
politiques n’est pas de procéder à une audition.

La parole est à Mme Aït Alouha.

Mme Rachida Aït Alouha (PTB).  –  J’invoque  un 
fait personnel. Nous approuvons la pétition et nous ne 
sommes justement  pas  contre.  Je  ne  comprends  donc 
pas votre remarque, Monsieur Lepine.

(Réaction de M. Lepine)

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Thoron.

Mme Stéphanie  Thoron (MR).  –  Je  souhaitais 
intervenir tout d’abord pour dire que, quand une pétition 
arrive  au  Parlement,  c’est  toujours  une  bonne  chose 
puisque l’on met un sujet sur la table. C’est important 
de remercier les auteurs de cette pétition parce qu’il y a 
un problème à éclaircir.
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Je  voudrais  d’emblée  en  profiter  pour  remercier 
M. le Ministre  qui  a  apporté  des  éléments  de  réponse 
aujourd’hui, pour lesquels il n’était pas obligé, puisqu’il 
y a effectivement peu de signataires, même s’ils ont le 
mérite  d’exister.  Monsieur le  Ministre,  cela montre la 
dynamique positive dans laquelle vous allez prendre ce 
mandat et je tenais à le saluer.

Mme la Présidente.  –  Cela  nous  amène  aux 
conclusions.  Je  vous  propose  de  les  présenter  dans 
quelques  instants.  Les  groupes  veulent-ils  ajouter 
quelque chose au contenu ?

La parole est à M. Lepine.

M. Jean-Pierre  Lepine (PS).  –  Le  travail 
parlementaire  doit  évidemment  continuer.  Comme  je 
l’ai dit, il y a des questions écrites, des questions orales, 
et l’on reviendra sur le sujet,  parce que toute pétition 
doit être analysée sereinement et positivement ; je suis 
d’accord avec vous, chers collègues.

Revoyons-nous peut-être à quinzaine, le temps que 
l’instruction  du  dossier  soit  complétée  par 
M. le Ministre,  que  je  remercie  pour  les  éléments  de 
réponse qu’il a déjà pu nous apporter.

Mme la Présidente.  –  Je  vous  propose  les 
conclusions suivantes : « Considérant que la pétition n’a 
recueilli que 32 signatures, au regard de l’article 127.6 
du règlement du Parlement de Wallonie, la commission 
a décidé de clore l’examen de la pétition ».

Vote

Mme la Présidente.  –  Les  conclusions  sont 
adoptées à l’unanimité des membres.

Confiance au président et au rapporteur

Mme la Présidente. – À l’unanimité des membres, 
il  est  décidé  de  faire  confiance  à  la  présidente  et  au 
rapporteur pour l’élaboration du rapport.

(M. Lepine,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

M. le Président.  – Je remercie Mme Jacqmin pour 
cette suppléance très bien organisée. 

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS 
ORALES

M. le Président. – Je vous rappellerai, pour la bonne 
conduite  de  notre  réunion,  le  temps  de  parole  de 
chacune des questions orales. Il s’agit de l’article 141 du 
règlement :

- l’exposé, 5 minutes ;
- dans le cas d’un regroupement, 3 minutes ;
- la réponse du Gouvernement, 5 minutes ;
- dans le cas d’un regroupement, 3 minutes fois le 

nombre de questions réellement développées ;
- la  réplique,  1 minute  et  pas  de  question 

supplémentaire.

Je  le  rappellerai  lors  des  commissions  suivantes, 
mais  il  est  très  important  d’intégrer  cette  question de 
temps  de  parole  pour  la  bonne  conduite  de  notre 
réunion.

Question orale
de M. Martin

à M. Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « l’avenir du futur site hospitalier Helora de 

Jemappes »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Martin à M. Coppieters, Ministre 
de la Santé, de l’Environnement, des Solidarités et de 
l’Économie  sociale,  sur  « l’avenir  du  futur  site 
hospitalier Helora de Jemappes ».

La parole est à M. Martin pour poser sa question.

M. Nicolas Martin (PS). – Monsieur le Ministre, je 
vous interroge ce matin suite aux déclarations de votre 
collègue, Mme la Ministre Jacqueline Galant, le 7 août 
dernier,  dans  la  presse.  Elle  a  manifesté  son  hostilité 
quant au lieu d’implantation du futur hôpital pluraliste 
de Mons, qu’elle souhaite voir se localiser sur un zoning 
situé le long de l’autoroute de Wallonie, et ce, au lieu de 
l’implantation  initialement  prévue,  en  connexion 
souhaitée  avec  le  ring 5  le  long  d’une  nationale,  la 
nationale  qui  traverse  Jemappes  à  Mons  et  qui  sera 
desservie – on l’espère en tout cas – plus tard par le bus 
à haut niveau de service.

Ce  projet  représente  un  dossier  majeur  pour  la 
politique  de  santé  en  Wallonie.  Il  s’agit  de  plusieurs 
centaines de millions d’euros d’investissements publics. 
Donc, c’est quelque chose d’assez colossal. Du reste, il 
fait  suite  à  une  fusion  d’hôpitaux  de  deux  réseaux 
différents : un hôpital public laïque et un hôpital privé 
de confession chrétienne, ce qui n’est quand même pas 
banal en Wallonie. Il me semble être et constituer une 
avancée significative en termes d’utilisation des deniers 
publics, de notre sécurité sociale et du budget de l’État 
et de la Région.

La proposition qui a été faite par la ministre Galant 
m’étonne  à  plus  d’un  titre  puisque  localiser  l’hôpital 
dans un zoning va à l’encontre du plan de secteur, va à 
l’encontre  de  la  politique  wallonne  en  matière  de 
zonings,  induirait  le  remboursement  significatif  de 
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subsides  qui  ont  été  perçus  auprès  de  l’Union 
européenne  au  titre  de  l’équipement  des  zonings 
industriels  et  sacrifierait  par  ailleurs  des  terrains 
importants destinés à l’accueil de l’activité économique 
en Wallonie.

Par  ailleurs,  la  crainte  que l’on peut  exprimer par 
rapport  à la position qui a été relayée par la ministre 
Galant,  c’est  que, compte tenu des délais d’utilisation 
des subsides imposés au futur hôpital, compte tenu du 
fait  que les  études ont  déjà  été  commandées,  que les 
architectes se sont mis au travail et que des millions ont 
déjà été investis en la matière, ce changement d’option 
pourrait  avoir  pour  conséquence  directe  de  tuer  le 
projet, au-delà du fait que, sur le plan de la pertinence 
de la proposition de la ministre, au-delà des difficultés 
que  j’ai  évoquées  sur  le  plan  de  l’aménagement  du 
territoire, un tiers des Montois n’ont pas de véhicule et 
ne  peuvent  pas  se  déplacer.  On  parle  ici  d’une 
implantation qu’elle souhaite à  7 kilomètres du centre 
de Mons, ce qui interroge en termes d’accessibilité de ce 
futur hôpital.

Compte  tenu  de  ces  déclarations,  puisqu’il  s’agit 
d’une de vos collègues ministres du Gouvernement, ma 
question est simple : s’agit-il d’une position globale du 
Gouvernement  ou  simplement  d’un  avis  qui  a  été 
exprimé  par  la  ministre ?  Plus  globalement,  j’aurais 
souhaité avoir votre sentiment par rapport à ce projet et 
quant à votre soutien ou non sur le projet qui est porté à 
Mons  pour  toute  une  région  et  un  bassin  de 
250 000 habitants.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  – Monsieur le  Député,  je  vous remercie pour 
cette question sur le site hospitalier Helora.

Mme Galant  ne  s’est  pas  exprimée  au  nom  du 
Gouvernement, mais a donné un avis.

Quoi qu’il en soit, la construction du nouvel hôpital 
de Mons par le CHU Helora est un projet inscrit dans 
les deux premiers plans quinquennaux de construction 
des  infrastructures  hospitalières  par  décision  du 
Gouvernement  du  1ᵉʳ avril 2019  pour  le  plan  de 
construction 2019-2023 et du 19 avril 2024 pour le plan 
de  construction  2024-2028  sur  la  base  du  décret  du 
9 mars 2017  relatif  au  prix  d’hébergement  et  au 
financement de certains appareillages médicotechniques 
lourds  en  hôpital.  Ces  plans  reprennent  de  manière 
détaillée les projets retenus pour les périodes concernées 
ainsi  que  les  investissements  activables,  année  par 
année,  dans  le  cadre  d’une  trajectoire  budgétaire 
pluriannuelle.

L’inscription ou non d’un projet de construction ne 
se  fonde  pas  sur  le  lieu  d’implantation  précis  de 
l’infrastructure  hospitalière,  mais  sur  une  zone  à 

desservir,  en  l’occurrence  pour  le  présent  projet,  la 
région de Mons. Pour le reste, il appartient aux autorités 
compétentes en matière d’urbanisme et d’autorisations 
d’intervenir.

Dans  son  planning  prévisionnel,  le  CHU  Helora 
annonce  le  commencement  des  travaux  de  la 
construction  de  l’hôpital  pour  début 2026,  ceci 
concordant  avec  l’imposition  par  l’arrêté  du 
Gouvernement wallon du 20 juillet 2017 de commencer 
les  travaux dans  les  cinq  ans  suivant  l’inscription  du 
début  de  la  capacité  de  facturation  dans  le  plan  de 
construction  afin  de  garder  la  première  tranche 
d’activation de la facturation du prix d’hébergement. La 
SCRL Intercommunale  Gabrielle  Passelecq,  partenaire 
de  l’ASBL Helora,  a  introduit,  fin  février 2024,  une 
demande d’expropriation pour cause d’utilité publique 
en  vue  de  la  construction  d’un  hôpital  sur  le  site  du 
Puits 28/6, avenue Wilson, à 7000 Mons.

Dans son rapport de synthèse joint à la proposition 
de  décision  qui  m’a  été  adressée  en  date  du 
22 août 2024,  l’AViQ  a  estimé  que  l’acquisition  des 
biens cadastrés à Mons, tels que repris dans le dossier 
d’expropriation  pour  le  site  du  Puits 28  et  au  plan 
annexé  par  le  demandeur,  peut  être  déclarée  d’utilité 
publique. La notification de la décision est en cours de 
traitement  et  elle  sera  adressée  au  plus  tard  le 
6 octobre 2024.

Monsieur  le  Député,  en  tant  que  ministre  de  la 
Santé,  il  m’appartient  de  veiller  à  une  couverture 
hospitalière territoriale cohérente et efficiente. Je ne suis 
ni  élu  local  de  la  région  de  Mons  ni  ministre  de 
l’Aménagement du territoire. Le projet Helora fait sens. 
Il  sera  soutenu  financièrement  par  la  Région, 
indépendamment bien sûr du lieu où il se trouvera.

M. le Président. – La parole est à M. Martin.

M. Nicolas  Martin (PS).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur le Ministre, pour cette réponse complète et je 
me réjouis du soutien que vous apportez au projet.

Comme je l’ai indiqué tout à l’heure, il est le fruit 
d’un long processus de dialogue et de discussion entre 
les hôpitaux qui a abouti à cette fusion, qui est tout de 
même  un  événement  majeur  dans  la  politique 
hospitalière wallonne.

Le  site  a  été  pensé  non  seulement  en  lien  avec 
l’accessibilité via les transports en commun, mais aussi 
par rapport à son environnement urbain et la nécessité 
de pouvoir redéployer la commune de Jemappes qui est 
située à proximité.

Au-delà  des  difficultés  qu’engendrerait  la 
localisation sur un zoning, je me réjouis des avancées, 
notamment  du  côté  de  l’AViQ  et  de  votre 
administration,  pour  favoriser  le  bon  déroulement  du 
projet.  Comme vous l’avez indiqué, le timing est  très 
serré. Il restera la question de la connexion de ce site, 
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qui  représentera  un  volume  d’emplois  conséquent,  à 
l’autoroute et donc au R5 directement.

C’est  un  dossier  sur  lequel  on  aura  l’occasion  de 
revenir un peu plus tard.

Question orale
de Mme Roberty

à M. Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « les mesures prises pour prévenir la 

propagation de la variole du singe (mpox) en 
Wallonie »

Question orale
de M. Fournaux

à M. Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « les mesures wallonnes visant à contrer les 
risques de propagation de la variole du singe 

(mpox) en Wallonie »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Coppieters, Ministre de la Santé, 
de  l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale, de :

- Mme Roberty,  sur  « les  mesures  prises  pour 
prévenir  la  propagation  de  la  variole  du  singe 
(mpox) en Wallonie » ;

- M. Fournaux, sur « les mesures wallonnes visant 
à contrer les risques de propagation de la variole 
du singe (mpox) en Wallonie ».

La parole est à Mme Roberty pour poser sa question.

Mme Sabine Roberty (PS). – Monsieur le Ministre, 
cet  été,  l’Organisation mondiale de la  santé a déclaré 
« en  urgence  sanitaire »  la  situation  relative  à  la 
propagation  du  virus  mpox,  anciennement  connu 
comme la variole du singe. Les principaux foyers sont 
actuellement  situés  en  Afrique,  mais  un  premier  cas 
européen a été recensé en Suède.

Afin d’éviter une propagation de cette maladie, qui 
se  transmet  par  contacts  de  peau  à  peau  et  contacts 
sexuels,  la  vaccination  reste  une  arme  forte.  Les 
autorités  françaises  recommandent  d’ailleurs  une 
troisième dose pour les publics vaccinés en 2022.

Quelles sont les mesures que vous avez présentées 
au Gouvernement afin de renforcer la  surveillance de 
cette maladie par la Cellule des maladies infectieuses ? 
Que ressort-il des avis RAG et RMG ?

La  prévalence  de  la  maladie  touche-t-elle  plus 
spécifiquement  un  public  cible ?  Si  oui,  les  autorités 

recommandent-elles  la  vaccination  auprès  de  publics 
cibles plus exposés à un risque de transmission, comme 
ce  fut  le  cas  en  2022 ?  Sommes-nous  en  mesure 
d’assurer cette vaccination ?

Comment  assurez-vous  la  sensibilisation  des 
médecins  généralistes  pour  qu’ils  rapportent  les  cas 
suspects  et  organisent  l’isolement  des  personnes 
contaminées s’il devait y en avoir ? Une campagne de 
rappel sera-t-elle soutenue ?

M. le Président. – La parole est à M. Fournaux pour 
poser sa question.

M. Richard  Fournaux (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre, durant la première quinzaine d’août, l’Agence 
de santé de l’Union africaine annonçait « une urgence 
de santé publique face à l’épidémie de mpox en cours 
dans plusieurs pays du continent ».

Le 15 août, l’OMS a déclenché son plus haut niveau 
d’alerte  mondiale  concernant  la  variole  du  singe.  Un 
premier cas de cette maladie en Europe était détecté le 
16  alors  qu’elle  se  limitait  jusque-là  au  continent 
africain.  La  Suède  était  le  premier  pays  européen  à 
connaître ce variant plus dangereux.

Mi-août,  la  branche  européenne  de  l’OMS 
avertissait  qu’il  était  « probable  que  d’autres  cas 
importés soient enregistrés dans la Région européenne 
au  cours  des  prochains  jours  et  des  prochaines 
semaines ».  Le  mode  de  transmission  se  faisant  par 
contact,  Monsieur  le  Ministre,  avez-vous  initié  des 
actions de prévention et de lutte contre la propagation 
de  cette  variole  pour  protéger  la  population wallonne 
notamment ?

Dès  la  décision  de  l’OMS,  Yves  Van Laethem 
indiquait,  pour  la  Belgique,  que  le  risque  de 
transmission restait faible, mais pas impossible, incitant 
à se tranquilliser. Quelles sont aujourd’hui les mesures 
déployées en vue de prévenir une arrivée problématique 
de ce virus sur notre territoire ?

Le  laboratoire  danois  Bavarian  Nordic  a  annoncé 
500 000 doses en stock de vaccins contre la variole du 
singe et pouvoir en produire 10 millions d’ici 2025. La 
société  liégeoise  Contipharma  a  établi  un  test  de 
dépistage  rapide  pour  cette  variole,  en  attente 
d’homologation  en  août,  souhaitant  en  produire  un 
million par mois dès septembre. Nous y sommes.

Quelle est aujourd’hui la stratégie vaccinale discutée 
et  prévue  pour  la  Wallonie ?  De  quelle  manière 
soutenez-vous, avec d’autres ministres concernés, cette 
émulation régionale dans le milieu pharmaceutique afin, 
notamment,  de  répondre  aux  erreurs  du  passé  et  de 
garantir,  le  cas  échéant,  une  sécurité 
d’approvisionnement de vaccins ou de tests ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.
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M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Madame  et  Monsieur  les  Députés,  cette 
maladie  a  pris  de  l’essor  en  Afrique  centrale  et  en 
Afrique de l’Ouest.

D’un point de vue chronologique, voici le déroulé 
des événements : l’OMS a déclaré le mpox comme une 
urgence  sanitaire  le  15 août 2024  et  les  autorités 
fédérales et régionales se sont rencontrées en RAG puis 
en RMG le 19 août 2024.

À  l’issue  de  ce  dernier,  pour  lequel  j’ai  été  tenu 
informé, un plan d’action clair a été distribué entre les 
différents acteurs des administrations de la santé et en 
l’occurrence, pour nous, l’AViQ. Ces actions portaient 
principalement  sur  la  communication,  car  il  fallait 
apaiser les inquiétudes du grand public puisque le profil 
de la maladie a complètement changé.

Il était aussi nécessaire de rappeler les procédures de 
prise en charge d’un cas suspect, puisque ici figure le 
risque qui est l’importation d’un cas sur notre territoire. 
Cela vaut pour le personnel de première ligne, dans les 
obligations pour l’AViQ, dont la déclaration des cas des 
maladies  infectieuses,  dont  fait  partie  le  mpox.  Il 
s’agissait aussi du rappel de consignes opérationnelles 
de vaccination qui ne devait être administré qu’en post-
exposition.  C’est  bien  notre  stratégie :  une 
administration de vaccins en post-exposition endéans les 
quatre jours pour des contacts à très haut risque.

Un des enseignements tirés de la pandémie covid-19 
est de mieux coordonner l’information à destination du 
grand public et des professionnels. À cet effet, le portail 
de  l’AViQ  a  été  mis  à  jour  dans  le  cadre  de  la 
problématique du mpox et réfère au site du SPF Santé 
publique.

La  Direction  de  la  surveillance  des  maladies 
infectieuses  de  l’AViQ  est  prête  pour  le  suivi  et 
l’encadrement  des  patients  positifs  au  mpox  et  leur 
entourage. Les procédures sont activables depuis 2002 ; 
on  les  a  revues  et  elles  sont  tout  à  fait  d’actualité.  
Lorsqu’un  premier  épisode  d’infection  mpox  avait 
touché la Wallonie, 95 cas positifs avaient été suivis. À 
noter également qu’il ne s’agit pas d’un covid  bis. En 
effet,  le  mpox est  nettement moins contagieux que le 
covid, mais aussi que la rougeole.

Concernant la recrudescence connue en Europe de la 
rougeole  depuis  2024,  87 cas  ont  été  identifiés  en 
Wallonie et des protocoles ont été mis en œuvre pour 
limiter le développement des clusters. Et c’est bien le 
cas. Il n’y a pas eu de clusters à répétition sur base de 
l’expérience  acquise  durant  le  covid-19,  et  que  l’on 
répliquera pour l’ensemble des maladies infectieuses.

Sur  la  prévalence  du  mpox  dans  certains  publics 
cibles,  elle  semble  avoir  évolué  par  rapport  au 
« clade 2 »,  qui  était  l’épidémie  antérieure  et  qui 

touchait principalement les hommes ayant des relations 
sexuelles avec les hommes.

En effet, maintenant, le « clade 1b » concerne plutôt 
la  transmission  entre  des  animaux  de  type  sauvage, 
rongeurs, vers des enfants, puisque beaucoup d’enfants 
sont  contaminés  dans  cette  vague  épidémique,  pour 
ensuite se transmettre parmi les enfants ou les adultes 
qui  ont  des  contacts  directs  peau à  peau ou avec  les 
muqueuses des personnes infectées.

Toutefois,  le  RMG  a  décidé  de  communiquer 
d’emblée vers les publics cibles touchés en 2022, soit 
les  HSH  pour  le  clade 2,  et  a  remis  en  place  les 
rencontres avec leurs représentants afin de les informer, 
même s’ils ne sont pas un public prioritaire par rapport à 
cette nouvelle souche.

L’AViQ y associe le SPW Intérieur et Action sociale 
qui agrée et suit les associations des secteurs concernés.

Sciensano a mis à jour les guidelines qui servent de 
fondement aux interventions pour les professionnels de 
santé. En termes d’information et de formation, cela a 
donc avancé. Sur cette base, un courrier a été adressé 
par  chaque  entité  fédérée  à  la  première  ligne  qui 
effectue  le  diagnostic  et  le  triage  en  vue  d’orienter 
correctement d’éventuels patients. Je vous rappelle qu’il 
n’y  en  a  pas  eu  sur  notre  territoire.  Les  projets  de 
courriers ont été échangés entre les entités fédérées via 
le  RMG  afin  de  s’assurer  de  la  cohérence  des 
communications. Une communication vers les hôpitaux 
a aussi été transmise par les entités fédérées.

Sciensano a mis à jour le mapping des laboratoires – 
vous  avez  posé  la  question  sur  les  laboratoires  de 
référence  –  et  assuré  la  coordination  des  activités  de 
testing, tandis que l’INAMI a confirmé le maintien des 
remboursements des tests PCR, pour autant qu’ils soient 
validés dans des laboratoires reconnus et de référence.

La collaboration du RMG et des autorités de santé 
s’est  étendue  au  SPF  Affaires  étrangères  afin  que  ce 
dernier  actualise  les  conseils  aux  voyageurs,  puisque 
c’est bien cela le risque par rapport à l’importation sur 
notre territoire.

Un échange a également eu lieu entre l’AViQ et le 
cabinet  de  la  ministre  Degryse,  en  charge  de 
l’Enseignement  supérieur,  afin  de  les  informer  de  la 
situation dans la perspective de l’arrivée d’étudiants en 
provenance de zones touchées sous la forme d’un point 
d’attention et de la disponibilité des services de l’AViQ, 
notamment en termes de vaccination.

Le NITAG, groupe d’experts du Conseil  supérieur 
de la santé, a été interpellé pour faire évoluer son avis 
sur  la  vaccination  –  sur  le  nombre  de  doses  et 
éventuellement, s’il faut cette troisième dose de rappel – 
lequel devrait être rendu dans les prochains jours. Dans 
l’intervalle,  la  logistique  opérationnelle  relative  aux 
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vaccins a été anticipée par l’AViQ et les vaccins sont 
bien sûr disponibles.

Comme d’habitude, la Wallonie respectera l’avis du 
Conseil  supérieur  de  la  santé  en  termes 
d’opérationnalisation  de  la  vaccination.  Ce  sera 
exactement la même chose pour la vaccination contre le 
covid-19,  mais  je  peux  déjà  vous  confirmer  qu’une 
vaccination de  rappel  ne  sera  pas  nécessaire  pour  les 
personnes  contaminées.  On  n’est  donc  pas  dans  le 
même protocole qu’en France où les personnes ont déjà 
reçu un schéma vaccinal complet de deux doses qui sont 
bien suffisantes.

Enfin,  concernant  la  sécurisation  des 
approvisionnements  de  produits  pharmaceutiques,  il 
s’agit plutôt d’une responsabilité qui a été déléguée au 
niveau européen et pour laquelle la Belgique a marqué 
son appui. La Commission européenne est actuellement 
occupée à réviser la législation pharmaceutique au sein 
de l’Union européenne. On attend aussi cette révision.

Le  plan  d’action  s’est  donc  déployé,  Madame  et 
Monsieur  les  Députés,  sans  encombre  et  sans  que  le 
Gouvernement doive intervenir. Je pense que les choses 
se  sont  quasi  automatisées  actuellement,  et  c’est  très 
bien,  compte  tenu  bien  sûr  des  enseignements  de  la 
pandémie de la covid-19. C’est un élément positif suite 
à cette pandémie.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Sabine  Roberty (PS).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur le Ministre, pour l’ensemble de vos réponses.

Je retiens qu’un plan d’action clair a été bien mené 
et  je  vous en remercie.  Un plan qui  est  basé sur une 
meilleure communication, sur une procédure de prise en 
charge et  sur le rappel d’un schéma vaccinal que j’ai 
bien compris et qui est différent de celui qui est mis en 
place en France.

Je retiens également que le portail de l’AViQ a été 
mis  à  jour  et  qu’un  courrier  a  bien  été  envoyé  aux 
personnes de la première ligne – les médecins traitants – 
et  également vers les hôpitaux.  Cela démontre à quel 
point, lors de la précédente législature, nous avions bien 
eu raison de mettre en place une cellule qui s’occupe 
très correctement de nos maladies infectieuses.

M. le Président. – La parole est à M. Fournaux.

M. Richard  Fournaux (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre, au-delà du fond – je ne suis pas un spécialiste 
de ce type de problématique ; il faut savoir reconnaître 
ses limites –, en matière de forme, pour la qualité de 
votre réponse, je vous remercie.

Ce  qui  me  réjouit,  c’est  de  voir  que  la  chaîne 
administrative  au  sens  large  du  terme  –  ce  n’est  pas 
seulement  des  administrations,  mais  aussi  des 
institutions hospitalières, le monde médical – fonctionne 

de manière un peu automatisée, même si je n’aime pas 
ce mot, sans qu’il faille directement, en tant que pouvoir 
politique à quelque niveau que ce soit, devoir intervenir.

Cela finalement, comme vous le dites, c’est non pas 
une des leçons, mais un des bienfaits. Comme maman 
disait : un mal parfois peut faire du bien, et c’est le cas 
ici.

Question orale
de Mme Vandorpe

à M. Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « l’évaluation du décret du 10 janvier 2024 
modifiant le Code wallon de l’action sociale et 
de la santé concernant la santé mentale et ses 

services actifs en Wallonie prévue dans la 
Déclaration de politique régionale (DPR) »

Question orale
de Mme Vandorpe

à M. Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « la politique de prévention du suicide en 

Wallonie »

Question orale
de Mme Roberty

à M. Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « la prévention du suicide en Wallonie »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Coppieters, Ministre de la Santé, 
de  l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale, de :

- Mme Vandorpe,  sur  « l’évaluation  du  décret  du 
10 janvier 2024  modifiant  le  Code  wallon  de 
l’action sociale et de la santé concernant la santé 
mentale et ses services actifs en Wallonie prévue 
dans  la  Déclaration  de  politique  régionale 
(DPR) » ;

- Mme Vandorpe, sur « la politique de prévention 
du suicide en Wallonie » ;

- Mme Roberty, sur « la prévention du suicide en 
Wallonie ».

La  parole  est  à  Mme Vandorpe  pour  poser  ses 
questions.

Mme Mathilde  Vandorpe (Les  Engagés).  – 
Monsieur le Ministre,  je voulais faire le point sur les 
éléments du décret Santé mentale, d’une part, et sur la 
politique  de  prévention  du  suicide,  d’autre  part.  Les 
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deux  points  ont  été  joints.  Je  ferai  donc  les  deux 
interventions, l’une à la suite de l’autre.

La  santé  mentale  est  devenue  une  préoccupation 
grandissante dans le débat public et politique. Cela met 
clairement en exergue qu’une société se construit aussi 
sur le bien-être et la résilience de ses concitoyens face 
aux aléas de la vie. Je suis ravie de voir que vous en 
ferez  également  une  priorité.  Les  enjeux  sont 
considérables, les causes multiples et les problématiques 
multidimensionnelles.

Je  voulais  revenir  sur  la  réforme  des  services  de 
santé mentale en Région wallonne, qui est donc passée 
ici  au  Parlement  en  décembre 2023,  votée  par  la 
précédente majorité. À l’époque, nous avions reconnu la 
plus-value de ce texte, notamment pour la lisibilité du 
champ clinique. Néanmoins, on avait également émis de 
vives  critiques,  notamment  concernant  la  charge 
administrative  qui  dessert  les  prestations  de  soins  et 
l’accompagnement des bénéficiaires.

Nous  avions  également  alerté  sur  l’érosion  du 
modèle paritaire pour les MSP et  les IHP, qui  traduit 
pourtant  une  véritable  confiance  envers  le  secteur  et 
l’institutionnalisation  d’un  plus  grand  espace  de 
concertation.  On  déplorait  aussi  que  les  moyens  ne 
fussent pas toujours proportionnels aux besoins.

Dans  la  Déclaration  de  politique  régionale,  vous 
prévoyez d’évaluer ce décret. Vous vous en doutez, je 
soutiens bien sûr cette initiative. J’aurais donc aimé que 
vous puissiez nous confirmer cette intention, nous dire 
également quelles étaient vos priorités pour le secteur de 
la santé mentale et quelle était votre vision pour assurer 
la promotion du bien-être.

En  sachant  cela,  sur  quels  axes  souhaitez-vous 
évaluer le décret et son arrêté d’exécution ? Avez-vous 
déjà  établi  une  méthodologie  d’évaluation ?  Si  oui, 
laquelle ? Si pas, est-il envisagé de consulter le secteur ?

Je voulais également profiter de la Journée mondiale 
de prévention du suicide le 10 septembre. Là aussi, c’est 
assez  interpellant,  notamment  au  niveau  des  derniers 
chiffres  disponibles.  Ils  seraient  d’ailleurs  sans  doute 
sous-estimés, puisque les études mettent clairement en 
évidence une détérioration de la santé mentale de nos 
concitoyens, et ce, de plus en plus tôt dans leur vie. Le 
suicide est notamment la première cause de décès chez 
les jeunes de 15 à 24 ans.

La Wallonie est la Région qui enregistre le plus haut 
taux de décès par suicide. Rappelons pourtant l’objectif, 
qui est repris dans le Plan wallon de prévention et de 
promotion de la santé, de réduire le taux de tentatives de 
suicide  ainsi  que  le  taux  annuel  actuel  de  décès  par 
suicide de 10 % à l’échéance de 2030. La tâche est donc 
considérable.

Je voulais vous interroger sur divers aspects de cette 
problématique. Existe-t-il des outils de monitoring des 

tentatives de suicide et des morts par suicide déclarées 
en Wallonie ? À quelle fréquence ces chiffres sont-ils 
actualisés ?  Sinon,  comment  arrive-t-on  à  avoir  une 
prise de vue sur ces phénomènes ?

C’est  notamment  un  dossier  sur  lequel  on  avait 
travaillé dans le cadre d’une proposition de résolution 
sous  la  législature  passée.  Dans  le  cadre  de  la 
programmation du plan WAPPS, les opérateurs doivent 
rendre des plans d’action coordonnés qui traduisent les 
actions  concrètes  qu’ils  mettront  en  place  pour 
participer à la réalisation des objectifs du plan.

Quelles sont les initiatives en cours ou à venir qui 
visent à sensibiliser les acteurs de la première ligne dans 
le domaine de la santé et du social à la prévention du 
suicide, mais aussi à la détection précoce des signes de 
la détresse suicidaire ?

Vous  souhaitez  développer  une  approche 
transversale de la santé qui concrétiserait ce principe de 
santé  dans  tous  les  domaines.  Peut-on  envisager 
notamment d’intégrer les enjeux spécifiques à la santé 
mentale dans ce principe ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Roberty 
pour poser sa question.

Mme Sabine Roberty (PS). – Monsieur le Ministre, 
le suicide est la première cause de décès chez les 15-
45 ans devant les cancers, les accidents de la route et les 
maladies cardiovasculaires.

Selon les spécialistes interrogés, les difficultés pour 
s’ouvrir auprès de leurs proches et la peur de ne pas être 
pris  au sérieux renforcent  le  mal-être ressenti  par  des 
jeunes et ne facilitent pas la prise en charge permettant 
d’éviter certains suicides.

De manière générale, si les questions liées à la santé 
mentale  sont  de  plus  en  plus  ouvertement  discutées, 
elles  restent  un tabou pour  de nombreuses personnes, 
tous âges confondus.

Afin d’accroître la prévention contre le suicide et le 
soutien aux personnes en détresse, votre prédécesseure a 
soutenu  l’ASBL « Un  pass dans  l’impasse »  dans  la 
mise en place d’un réseau de sentinelles.  Sur  la  base 
d’une  fiche  d’alerte,  ces  personnes  formées  peuvent 
signaler  des  situations  de  détresse  au  centre  de 
prévention.  Un  contact  est  pris  par  « Un  pass dans 
l’impasse »  afin  de  mettre  en  place  le  suivi 
psychologique adapté.

La  campagne  « Partager,  c’est  se  libérer »  invitait 
également à casser le préjugé lié au fait de partager sa 
détresse.

Dans  la  Déclaration  de  politique  régionale,  votre 
Gouvernement s’engage à faire de la santé mentale une 
cause  interfédérale  et  à  prendre  des  mesures  pour  la 
santé mentale. Rien n’est repris en matière de suicide.
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Avez-vous déjà sollicité le centre de référence « Un 
pass dans l’impasse » afin de mener une réflexion pour, 
si besoin, renforcer les actions déjà existantes ? Allez-
vous pérenniser l’action « Partager, c’est se libérer » et 
le soutien au développement des sentinelles ? Avez-vous 
déjà entamé la consultation afin de définir les axes de 
travail interfédéraux à développer ?

De nombreux suicides pourraient être évités par une 
meilleure  détection  des  hotspots de  suicide  et  leur 
aménagement, afin que le passage à l’acte ne soit plus 
rendu possible.  Comment  concertez-vous sur  ce point 
avec votre homologue en charge des Infrastructures ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Mesdames  les  Députées,  c’est  typiquement 
une thématique prioritaire pour laquelle je n’aurai pas 
tous les éléments de réponse, parce que vos questions 
sont tellement détaillées, mais pour laquelle, par contre, 
j’ai besoin de l’aide de la commission.

Si l’on veut en faire une politique prioritaire sur les 
cinq ans à venir et arriver à modifier ces chiffres, j’ai 
besoin des inputs et des propositions de chacun d’entre 
vous  pour  que l’on construise  ensemble  une stratégie 
prioritaire.

Comme vous  le  savez,  le  Gouvernement  actuel  a 
pour  ambition  d’améliorer  l’accès  aux  soins  de  santé 
mentale. La DPR mentionne une série d’actions à cette 
fin. Il est notamment prévu que le Gouvernement évalue 
–  comme Mme Vandorpe l’a  dit  –  et  révise  le  décret 
Santé mentale, en vue, entre autres, d’alléger la charge 
administrative.

Lors de l’examen du projet du décret modifiant le 
Code  wallon  de  l’action  sociale  et  de  la  santé 
concernant  la  santé  mentale  et  les  services  actifs  en 
Wallonie, des amendements ont été proposés en ce sens. 
Cependant, ils n’ont pas été retenus à ce stade.

Je  peux  déjà  vous  dire  que  ces  amendements  et 
l’ensemble  du  texte  seront  mis  à  l’examen  en 
concertation avec les parties prenantes concernées. Sur 
la base de l’examen, je reviendrai vers le Gouvernement 
et le Parlement avec les résultats, sachant que, dans le 
même temps, l’AViQ a été chargé de préparer les actions 
de  simplification  administrative  et  de  réduction  des 
charges administratives conformément à la DPR.

Le premier  plan stratégique pour  la  santé  mentale 
doit  être  adopté  par  le  Gouvernement  au plus  tard le 
31 décembre 2026 selon l’article 301 du Code wallon de 
l’action sociale et de la santé.

Ce  plan  doit  présenter  le  diagnostic  de  situation 
relatif à l’état de santé mentale de la population de la 
région  de  langue  française,  fixer  des  objectifs 

transversaux  et  les  thématiques  de  santé  mentale,  et 
guider les actions et les stratégies à mettre en œuvre en 
matière de santé mentale.

Ce plan doit être un outil dynamique et ambitieux, se 
centrant sur les besoins de la population et se fondant 
sur  les  données  existantes,  même  s’il  faut  encore  y 
travailler,  pour  éviter  toute  surcharge  pesant  sur  les 
opérateurs dans toute la mesure du possible.

L’AViQ a désigné un chef de projet et son comité de 
direction  a  validé  la  note  de  cadrage.  Dès  lors  que 
l’arrêté d’exécution du décret qui organise la mise en 
œuvre  du  plan  stratégique  a  été  publié  au  Moniteur 
belge le 20 août 2024, les travaux peuvent maintenant 
commencer.

Concernant  la  nécessaire  collaboration  avec  le 
Fédéral pour ces questions de santé mentale, nous avons 
déjà eu un premier échange, il y a quelques jours, avec 
le  ministre  Vandenbroucke  et  nous  avons  abordé 
plusieurs points importants, comme la politique de suivi 
des jeunes à la croisée des secteurs et la question de la 
mise en observation.

À ce stade, il n’y a bien sûr eu aucune décision, mais 
la  volonté  de  faire  cause  commune  pour  la  santé 
mentale  est  bien  présente  aux  différents  niveaux  de 
pouvoir.  L’approche  sera  celle  de  la  responsabilité 
partagée.  Il  n’est  pas  question de renvoyer  les  jeunes 
d’une institution à l’autre ni  d’empêcher les pratiques 
d’évoluer  pour  des  raisons  institutionnelles.  Je  fais 
référence  au  décret  Madrane  qui  prévoyait  que  les 
jeunes  avec trouble  de  santé  mentale  ne  peuvent  être 
pris en charge dans les IPPJ.

Quant à l’activité du centre de référence, elle relève 
dorénavant, à la suite de la reconnaissance d’« Un pass 
dans  l’impasse »  comme  centre  de  revalidation 
fonctionnelle de la compétence du CRéSaM, qui, pour 
réaliser ses missions, se fonde sur les acteurs de terrain, 
leur  expérience  et  leur  expertise.  Il  y  aura  donc  une 
collaboration  entre  « Un  pass dans  l’impasse »  et  le 
CRéSaM.  Je  vais  les  rencontrer  dans  les  jours  qui 
viennent.

La campagne « Partager, c’est se libérer » ainsi que 
le portail « Trouver du soutien » sont des outils qui se 
maintiendront, car ils ont démontré leur utilité durant la 
pandémie de covid, les inondations et toutes les crises 
qui se sont succédé.

Quant  aux  données  relatives  au  suicide,  elles 
apparaissent  dans le  cadre de la  collecte  des  données 
relatives à la mortalité analysées par l’AViQ. Toutefois, 
ces  données  restent  indicatives,  car  le  suicide  n’est 
toujours  pas  identifié  comme la  cause  de  décès  dans 
beaucoup  de  situations  lors  de  la  déclaration  par  les 
médecins.

Bref,  je  peux  vous  assurer  que  grâce  aux  bonnes 
collaborations qui se mettent en place, tant au sein du 
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Gouvernement  qu’avec le  Fédéral,  l’AViQ et  tous  les 
professionnels du secteur, nous sommes déjà en chemin 
pour avancer dans l’amélioration de la santé mentale qui 
est un chantier majeur pour les cinq ans qui viennent.

Si  je  peux  encore  ajouter  quelque  chose,  nous 
veillerons  à  ce  que chaque action soit  guidée  par  les 
besoins de la population et des données existantes pour 
un  impact  réel  sur  la  santé  mentale  des  citoyens.  La 
dimension de la santé mentale dans toutes les politiques 
est  capitale  et  transversale,  et  j’essaierai  d’y être  très 
attentif.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Mathilde Vandorpe (Les Engagés). – Je suis 
heureuse  d’entendre  que  les  amendements  que  l’on  a 
déposés  sous  la  législature  passée  et  qui  avaient  été 
refusés ne se sont pas perdus en cours de route, qu’ils 
sont toujours là avec une attention particulière et qu’ils 
serviront de base de travail pour améliorer le texte. Je ne 
peux que souligner l’aspect positif de ce point.

On a déjà énormément parlé de santé mentale.  Le 
sujet  est  un peu apparu après le  covid.  Pourtant,  cela 
faisait des années déjà que de nombreux services nous 
alertaient. En Fédération Wallonie-Bruxelles, un rapport 
a  été  rédigé  tous  partis  confondus.  Ici,  on  a  fait 
énormément  d’auditions  puisque  les  Engagés  avaient 
déposé  une proposition de  résolution qui  a  été  suivie 
d’auditions  et  d’un retravail,  là  aussi,  unanime sur  le 
sujet.

Vous  dites  clairement  que  vous  comptez  sur  les 
députés  pour  vous  aider  dans  ce  travail.  N’en doutez 
pas, nous reviendrons vers vous avec des propositions 
plus concrètes pour la suite.

Les  associations  « Un  pass dans  l’impasse »  et  le 
CRéSaM sont toujours disponibles. On sait que, sous la 
législature passée,  « Un  pass dans l’impasse » a aussi 
obtenu des moyens supplémentaires pour des missions 
supplémentaires.  Je  crois  qu’ils  sont  experts  dans  le 
domaine et qu’il ne faut pas hésiter à les solliciter.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Sabine  Roberty (PS).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur le Ministre, pour l’ensemble de vos réponses.

Je  me  réjouis  qu’un  premier  plan  d’action  soit 
adopté  déjà  au  mois  de  décembre.  Je  l’espère,  tout 
comme vous, particulièrement ambitieux.

Vous avez parlé  de vos échanges avec le  ministre 
Vandenbroucke au niveau du Fédéral.  On le  sait  déjà 
particulièrement attentif à cette problématique. Il n’avait 
pas  attendu  ces  quelques  derniers  mois  pour  prendre 
déjà de grands engagements et donner des financements.

Vous avez parlé de votre rencontre avec « Un  pass 
dans l’impasse » et vous nous dites que ces outils vont 

être maintenus. Je pense que c’est une excellente chose. 
Merci pour eux.

Ce qu’il faut aussi espérer, et vous pourrez compter 
sur  les  députés  de  cette  commission  pour  travailler 
évidemment  à  vos  côtés,  parce  que  cette  thématique, 
elle est vraiment très très importante. On a eu l’occasion 
ici de partager les pleurs de familles qui sont venus à 
notre rencontre. Je pense que c’était au mois d’avril et 
donc  vous  pourrez  compter  sur  nous.  On  sera 
constructifs, on sera ambitieux.

Ce qui serait vraiment intéressant d’avoir, c’est des 
chiffres beaucoup plus récents et beaucoup plus adaptés 
à la situation, parce qu’on les reçoit finalement que deux 
ans après. Cela évolue tellement vite que l’on a besoin 
d’une approche beaucoup plus rapide sur les chiffres. 
Donc je compte sur vous et le groupe socialiste compte 
sur vous pour essayer d’améliorer cela aussi.

Question orale
de Mme Jacqmin

à M. Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « la révision de la législation sur le transport 

médico-sanitaire »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Jacqmin  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités et de l’Économie sociale, sur « la révision de 
la législation sur le transport médico-sanitaire ».

La  parole  est  à  Mme Jacqmin  pour  poser  sa 
question.

Mme Marie Jacqmin (Les Engagés). – Monsieur le 
Ministre,  depuis  l’adoption  du  décret  Taxis,  la 
distinction entre le transport de personnes et le transport 
de  patients  est  clairement  établie.  En  effet,  il  y  est 
confirmé que le transport de patients relève d’un cadre 
législatif  particulier  défini  par  le  Code  wallon  de 
l’action  sociale  et  de  la  santé.  Cette  distinction  s’est 
imposée  comme  une  nécessité,  notamment  afin  de 
protéger les spécificités du transport médicosanitaire et 
d’assurer le bon exercice des missions de ce secteur.

La précédente majorité avait enclenché les travaux 
de révision du décret,  mais ceux-ci restent à finaliser. 
C’est  donc à  vous  que revient  cette  tâche,  comme le 
prévoit la DPR.

À quel stade se sont arrêtés les travaux entamés par 
la précédente majorité ?

Quels  sont  les  éléments  qu’il  reste  à  compléter  et 
ceux qu’il reste à définir ?
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Quels  sont  les  aspects  auxquels  vous  serez  donc 
particulièrement attentif ?

Enfin,  on  sait  que  le  secteur  associatif  était 
demandeur d’un système tarifaire plus juste envers les 
usagers. Est-ce un élément qui pourrait de nouveau être 
soumis à discussion ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Madame la Députée, actuellement, le secteur 
du transport médico-sanitaire est régi par :

- le décret du 10 octobre 2013 modifiant certaines 
dispositions du Code wallon de l’action sociale et 
de la santé qui n’a pas reçu d’arrêté d’application

- l’arrêté du Gouvernement wallon du 12 mai 2005 
portant  application  du  décret  du  29 avril 2004 
relatif  à  l’organisation  du  transport  médico-
sanitaire qui a, quant à lui, été abrogé.

Par le décret du 29 avril 2004 relatif à l’organisation 
du transport médico-sanitaire, la Région wallonne a été 
la première à réglementer le transport médico-sanitaire, 
à  savoir  tout  transport  de  patients  à  l’exception  des 
transports  visés  par  la  loi  du  8 juillet 1964  relative  à 
l’aide médicale urgente.

Le  secteur  de  ces  transports  médico-sanitaires  ne 
disposant  pas,  actuellement,  d’un  cadre  législatif 
structuré,  la  volonté  a  été  de  travailler,  lors  de  la 
législature  précédente,  sur  un  projet  de  décret  en 
concertation avec le secteur via, notamment, un groupe 
de  travail  composé  des  organismes  assureurs,  de 
représentants du secteur du transport médico-sanitaire et 
de la Ligue des usagers des services de santé, la LUSS.

Le  groupe  de  travail  s’est  réuni  à  de  nombreuses 
reprises  afin  de  trouver  un  consensus  sur  les  points 
importants tels que : les normes de fonctionnement, la 
qualification des ambulanciers et la tarification.

Ce projet de décret reprend les points abordés dans 
la version de 2013 concernant, notamment, l’agrément, 
les normes de fonctionnement et le contrôle. Il propose 
cependant une avancée majeure sur différents points.

Premièrement,  l’intégration  du  véhicule  sanitaire 
léger.  Jusqu’en  2023,  le  transport  par  véhicules 
sanitaires  légers  était  régi  par  le  décret  Taxis  du 
18 octobre 2007,  les  exploitants  effectuant  ce  type  de 
transport devaient ainsi solliciter une autorisation auprès 
du  Service  public  de  Wallonie  Mobilité  et 
Infrastructures.

Ceci  a  été  modifié  par  le  décret  du 
28 septembre 2023  relatif  aux  services  de  transport 
rémunéré de personnes par route au moyen de véhicules 
de petite capacité ». Ce texte s’applique aux services de 

taxi ainsi qu’aux services de transport à finalité spéciale 
et sociale.

Le service de transport à finalité spéciale y est défini 
comme le transport de personnes « ne nécessitant pas de 
surveillance effectuée depuis ou vers un établissement 
hospitalier, un établissement pour aînés, une institution 
de soins ou un prestataire de soins ».

Dans le projet de décret relatif aux TMS, le véhicule 
sanitaire léger y est défini comme « tout véhicule utilisé 
pour  le  transport  en position assise  d’un ou plusieurs 
patients  qui  nécessitent  une  surveillance  ponctuelle, 
notamment au début et à la fin de la prise du transport ». 
C’est  donc  la  notion  de  surveillance  qui  déterminera 
l’appartenance à l’une ou l’autre législation.

Le  deuxième  point  concerne  l’harmonisation  des 
normes  de  fonctionnement  relatives  aux  TMS et  aux 
VSL, les véhicules sanitaires légers. Le texte précise les 
critères qui doivent être remplis par les ambulances et 
les véhicules sanitaires légers, notamment en termes de 
la surveillance ponctuelle, la tarification, l’affichage des 
tarifs,  la  qualification  du  personnel,  les  conditions 
d’hygiène,  la  tenue d’intervention,  les  équipements  et 
les  caractéristiques  extérieures  des  véhicules.  Les 
normes  relatives  aux  qualifications  du  personnel  sont 
d’application  immédiate.  La  tarification  et  l’affichage 
des  tarifs  veulent  garantir  une transparence  maximale 
vis-à-vis des patients.

Le  troisième  point,  c’est  la  reconnaissance  des 
services TMS hors région de langue française. Le texte 
prévoit  la  reconnaissance  des  services  dont  le  siège 
social  est  situé  en  dehors  de  la  région  de  langue 
française,  mais  au  sein  de  l’Union  européenne.  Pour 
autant que ces services disposent d’un agrément délivré 
par  l’autorité  compétente  du  territoire  sur  lequel  leur 
siège social  se  situe ou d’un titre  équivalent,  ils  sont 
autorisés  à  exercer  leur  activité  au  sein  de  la  Région 
wallonne.

Le  quatrième  point,  ce  sont  les  contrôles  et  les 
sanctions. Un renforcement des sanctions est prévu pour 
l’exploitant  qui  transporte  plus  d’un  patient  en 
ambulance et qui ne dispose pas de personnel qualifié 
dans  le  véhicule.  Un  des  points  sur  lesquels  un 
consensus  doit  encore  être  réalisé  est  celui  de  la 
tarification  qui  doit  se  révéler  la  plus  juste  pour  le 
patient ainsi que pour la société de transport. 

Je conclurai  en disant  que l’avant-projet  de décret 
relatif  au  transport  médico-sanitaire  portant 
modification du Code wallon de l’action sociale et de la 
santé a été approuvé en première lecture. Il doit recevoir 
les avis des différentes instances avant d’être présenté 
en deuxième lecture au Gouvernement, concomitant au 
projet d’arrêté du Gouvernement wallon qui a été rédigé 
et qui devrait passer en première lecture.
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Comme vous le soulignez, un des points essentiels 
sur lequel les travaux devront encore se concentrer reste 
celui  de la tarification. C’est  au niveau de l’arrêté du 
Gouvernement  wallon  précité  que  sera  précisée  la 
nouvelle procédure de tarification de ce secteur.

M. le Président. – La parole est à Mme Jacqmin.

Mme Marie  Jacqmin (Les  Engagés).  –  Je  vous 
remercie, Monsieur le Ministre, pour votre réponse très 
complète. Je suis du même avis, à savoir qu’il est très 
important que l’on reprenne le dossier et qu’on le mène 
à  terme  afin  d’apporter  toutes  les  adaptations 
nécessaires aux missions de ces services essentiels.

Question orale
de Mme Roberty

à M. Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « l’avenir de la Cellule de surveillance des 

maladies infectieuses au sein de l’Agence 
wallonne pour une vie de qualité (AViQ) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Roberty  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités et de l’Économie sociale, sur « l’avenir de la 
Cellule de surveillance des maladies infectieuses au sein 
de l’Agence wallonne pour une vie de qualité (AViQ) ».

La parole est à Mme Roberty pour poser sa question.

Mme Sabine Roberty (PS). – Monsieur le Ministre, 
lors de votre interview de rentrée dans les colonnes du 
journal  Le  Soir,  vous  évoquiez  vos  futures  relations 
avec l’AViQ et votre volonté d’évaluer sa gouvernance.

Dans cet entretien, vous déclariez, par exemple, que 
« suite  au  covid,  il  y  a  plus  de  35 personnes  dans  la 
Cellule de surveillance des maladies infectieuses. C’est 
aberrant.  Il  faut  les  redispatcher  ou  bien  ne  pas 
renouveler ces postes ». 

Comme vous vous en doutez, cette phrase a retenu 
toute mon attention,  car  vous semblez méconnaître le 
travail  des  agents  de  cette  cellule.  Faut-il  également 
rappeler que son renforcement fait suite aux nombreuses 
recommandations  de  notre  Parlement  à  l’issue  de  la 
Commission spéciale covid qui était chargée d’évaluer 
la gestion de la première vague de notre pandémie ?

Pouvez-vous confirmer votre volonté, exprimée dans 
la presse, de réduire le nombre d’agents au sein de la 
Cellule  de  surveillance  des  maladies  infectieuses ?  Si 
oui, les agents qui devraient quitter cette cellule seront-
ils licenciés ?

Est-ce  la  seule  cellule  que  vous  envisagez  de 
« dégraisser » ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Madame la  Députée,  je  vous  trouvais  plus 
conviviale dans les premières questions. Comme je l’ai 
exposé au comité de direction de l’AViQ lors de notre 
rencontre du 21 août 2024, qui était très riche, il n’entre 
nullement  dans  mes  intentions  de  procéder  au 
« dégraissage »  de  l’agence  –  je  ne  pense  pas  avoir 
utilisé  cette  expression,  ce  sont  les  termes  que  vous 
utilisez –,  mais bien de collaborer dans le sens d’une 
adéquation  entre  les  besoins  et  les  ressources 
disponibles de manière plus équilibrée.

Lors de cette rencontre, j’ai fait connaissance avec 
l’ensemble  de  l’organigramme de  l’agence  et  j’ai  été 
surpris de voir tant d’effectifs encore en charge de la 
surveillance  des  maladies  infectieuses  au  sein  de 
l’AViQ. Je vous rappelle que nous sommes en « post-
post-crise » de la pandémie de covid-19.

La Cellule des maladies infectieuses, au début de la 
pandémie covid, comptait trois agents. Comme vous le 
rappelez,  il  a  été  répondu  aux  recommandations  du 
Parlement  en  augmentant  ses  ressources  humaines 
durant la gestion de la crise, à concurrence de 40 agents. 
Outre  l’augmentation  des  effectifs  de  santé  publique, 
des agents ont été engagés pour l’évaluation quantitative 
et qualitative des données relatives à la pandémie. C’est 
l’objet de leur travail actuel. Le nombre de ces derniers 
agents  s’élevait  également  à  40.  Actuellement,  les 
40 agents « quanti » et « quali » ont quitté l’agence.

À l’occasion de la révision du cadre de l’agence en 
2023,  l’AViQ  a,  d’une  part,  constitué  une  nouvelle 
direction  en  charge  de  la  surveillance  des  maladies 
infectieuses,  comptant  33 ETP.  D’autre  part,  certains 
agents ont  été intégrés dans des services transversaux 
afin de permettre à l’agence de mettre leur expertise et 
leurs compétences acquises lors de la crise au service de 
l’ensemble  de  l’organisation,  d’autres  départements, 
particulièrement  en  matière  de  gestion  de  crise  et  de 
formation.

Quant à la Direction de la surveillance des maladies 
infectieuses,  ses agents effectuent  différentes missions 
qui  s’inscrivent,  pour  une  part,  dans  le  cadre  de 
l’exécution du Règlement sanitaire international pour la 
surveillance des infections, et, pour une autre part, dans 
le cadre de l’axe 4 du Plan de promotion de la santé, en 
élargissant les missions vers la prévention primaire et la 
prévention secondaire.

Avec  l’AViQ,  j’examinerai  comment  exploiter  au 
mieux le pôle d’expertise constitué, lequel partage ses 
pratiques avec les acteurs fédéraux et les autres entités 
fédérées. Par exemple, l’outil de  tracing développé par 
l’AViQ, sur la base de l’expertise métier, Trace In Wal, 
est  utilisé  par  la  Communauté  germanophone  et 
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intéresse Bruxelles et la Flandre. Toute une expertise est 
développée et est à valoriser.

Je  suis  conscient  que  cette  équipe  a  soutenu  les 
collectivités et  les  instances politiques durant  toute la 
crise covid. Elle a repris l’organisation de la vaccination 
covid – vaccination qui reprend actuellement – lorsqu’il 
a été mis fin à la cellule attachée au cabinet du ministre-
président, sans hiatus, ainsi que la gestion des registres 
de données de vaccination en vue de la production du 
certificat  de  vaccination.  Elle  a  défini  le  cadre  de 
gestion  pour  toute  nouvelle  crise  qui  se  présenterait, 
comme c’est le cas actuellement avec la mpox. Tout est 
prêt à ce niveau. Elle s’ajustera, avec le support de la 
hiérarchie  de  l’AViQ,  pour  une  utilisation  rationnelle 
des ressources, sans perdre de vue l’activation en cas de 
survenance d’événements critiques selon leur ampleur.

En tant qu’épidémiologiste, Madame la Députée, je 
suis  tout  à  fait  conscient  que  des  cellules  dormantes, 
c’est  aussi  important.  Il  ne  faut  pas  supprimer  ces 
cellules.  Certaines  cellules  peuvent  dormir  un  certain 
temps et reprendre leur activité en temps de crise. Le 
tout  est  que,  dans  cette  phase  de  « sommeil »,  elles 
puissent servir à d’autres activités.

Ainsi, je peux déjà vous dire que l’AViQ a pris en 
compte  le  défi  de  l’environnement-santé :  ce  sont  les 
membres de la Direction de la surveillance des maladies 
infectieuses qui sont chargés de le relever – on veut les 
responsabiliser  sur  les  dimensions  de  santé 
environnementale – avec la coopération de la Direction 
de  la  promotion  de  la  santé,  en  charge  du  Plan  de 
promotion de la santé.

Il y a vraiment cette volonté que cette administration 
puisse  aussi  travailler  sur  cette  dimension 
environnementale. Un de mes combats est aussi que les 
administrations  environnementales  et  les 
administrations  de  la  santé,  en  l’occurrence  l’AViQ, 
travaillent  de  façon  beaucoup  plus  rapprochée  dans 
l’avenir.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Sabine Roberty (PS). – Monsieur le Ministre, 
je peux être très souple, mais c’est vrai que, parfois, je 
peux piquer. C’est le cas ici.

Vous étiez au centre de la tourmente dès 2020. Vous 
savez ce que les gens ont vécu et vous avez participé à 
notre  Commission spéciale  covid à  plusieurs  reprises. 
Puisque  vous  étiez  au  centre  de  tout  cela,  vous  avez 
suivi  nos  recommandations.  La  première 
recommandation était  qu’il  fallait  renforcer  la  Cellule 
des maladies infectieuses de l’AViQ. On a mis du temps 
à recruter du personnel, du personnel qui a été efficace, 
qui a démontré tout son professionnalisme et toute son 
importance. Cela n’a pas été facile de les recruter.

Aujourd’hui,  vous  dites  que  cette  cellule  est  dans 
une phase calme, mais elle n’est pas censée s’occuper 

que  du  covid :  elle  suit  de  manière  régulière 
40 maladies. Le covid nous a démontré à quel point une 
crise peut arriver subitement et à quel point nous étions 
démunis. Le travail de votre prédécesseure, le travail de 
la  Commission  spéciale  covid  et  le  travail  de  cette 
Commission  de  la  santé  qui  se  réunissait  tous  les 
15 jours ont été de renforcer l’AViQ et de lui donner les 
outils. Cette cellule de veille a tout son sens.

Je parle de « dégraisser » parce que, quand il s’agit 
de 35 personnes, je ne vois pas quel autre verbe j’aurais 
pu utiliser. On doit évidemment gérer les deniers publics 
de la meilleure manière qu’il soit et on ne va pas être 
contre.  Toutefois,  il  s’agit  de  personnes  et  je  vous 
rappelle toute la difficulté que l’on a eue de trouver ce 
personnel et de le former. Aujourd’hui, comme je vous 
le disais, il travaille et il travaille bien. Je ne voudrais 
pas qu’en cas de crise majeure comme celle que l’on a 
traversée, on se morde les doigts d’une décision pareille.

Question orale
de Mme Roberty

à M. Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « la campagne de rappel de vaccination 

contre le covid-19 »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Roberty  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités et de l’Économie sociale, sur « la campagne 
de rappel de vaccination contre le covid-19 ».

La parole est à Mme Roberty pour poser sa question.

Mme Sabine Roberty (PS). – Monsieur le Ministre, 
la vaccination a permis de faire reculer la propagation 
du  virus  au  sein  de  la  population,  mais  surtout  de 
protéger  les  publics  les  plus  faibles  et  les  plus 
vulnérables.

Dans  une  récente  interview,  vous  évoquiez  le 
lancement,  dans  les  prochains  jours,  d’une  nouvelle 
campagne de vaccination en vue d’administrer une dose 
de  rappel  contre  le  covid-19.  Parmi  les  intervenants 
dans la sensibilisation à la vaccination en Wallonie, on 
retrouve la Cellule des maladies infectieuses de l’AViQ.

Confirmez-vous  qu’une  campagne  de  vaccination 
contre le covid-19 sera prochainement ouverte ? Quels 
sont les publics invités à se faire vacciner et quel en est 
le nombre ? Quel est l’objectif de taux de vaccination 
optimal fixé ? Quel est le dispositif mis en place pour 
assurer cette vaccination et atteindre le taux optimal ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.
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M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Madame la Députée, je vous remercie pour 
cette question qui est d’une actualité brûlante puisque la 
campagne  de  vaccination  a  commencé  lundi  et  une 
campagne d’information à destination du grand public 
sera  lancée  dès  le  début  de  la  semaine  prochaine, 
comme je vais l’aborder dans ma réponse.

La vaccination contre le covid-19 est désormais une 
vaccination annuelle similaire, par exemple, à celle de la 
grippe,  sans  tenir  compte  des  antécédents  individuels 
d’infection et  de  vaccination.  C’est  pourquoi  nous  ne 
parlerons  pas  de  vaccination  de  rappel,  mais  d’une 
vaccination sur des publics cibles particuliers, à savoir : 
les personnes âgées, les personnes souffrant de maladies 
chroniques, les personnes immunodéprimées, mais dont 
la  stratégie  veut  que  le  choix  vaccinal  se  fasse  en 
colloque singulier avec leur médecin.

Ce 2 septembre, les professionnels de santé ont été 
informés de l’arrivée dans nos pharmacies wallonnes du 
nouveau vaccin adapté au sous-variant, le JN.1. C’est ce 
vaccin qui sera utilisé pendant cette campagne automne-
hiver 2024-2025.  Il  est  d’ores  et  déjà  disponible  pour 
tout  professionnel  qui  l’estimerait  nécessaire  pour  un 
patient ou pour une institution dont il a la charge. On 
pense  principalement  aux maisons  de  repos.  Celles-ci 
ont  également  déjà  été  informées  de  la  possibilité  de 
s’approvisionner  et  de  vacciner  à  la  discrétion  des 
médecins traitants et des coordonnateurs.

Le  vaccin  reste  gratuit  cette  année.  Il  pourra  être 
prescrit et administré par les médecins et en officine par 
les pharmaciens, qui sont nombreux désormais à avoir 
suivi la formation nécessaire. Les pharmacies ont déjà 
été approvisionnées.

Pour une communication au grand public, il y a un 
petit  décalage  parce  que  nous  sommes  en  attente  de 
l’avis du Conseil supérieur de la santé qui va se réunir 
jeudi.  C’est  lui  qui détermine les groupes cibles et  le 
timing de cette vaccination. Personnellement, je ne suis 
plus expert scientifique ; je suis désormais ministre de la 
Santé. C’est donc bien à leurs recommandations que je 
me  fierai,  entre  autres,  pour  déterminer  l’articulation 
idéale avec la vaccination contre la grippe et décider du 
message  à  faire  passer  dans  des  groupes  cibles 
particuliers puisqu’il y avait la possibilité – en tout cas 
l’année passée – d’une vaccination conjointe.

Comme dans l’information pour les professionnels 
de santé, nous en profiterons pour mettre en avant les 
autres  vaccinations  recommandées  en  cette  période 
hivernale :  la  grippe,  bien  sûr,  le  pneumocoque,  la 
coqueluche et le RSV.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Sabine  Roberty (PS).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur le Ministre, pour l’ensemble de vos réponses.

J’entends donc que la campagne de communication 
sera bientôt lancée puisque vous parlez de la semaine 
prochaine.  C’est  une  excellente  chose.  Je  souhaite 
rappeler que c’est évidemment en concertation avec son 
médecin traitant que l’on prend la décision de se faire 
vacciner. Vous avez déjà contacté les maisons de repos, 
c’est  impeccable.  Le vaccin est  toujours gratuit  et  les 
pharmacies sont déjà approvisionnées, c’est impeccable 
également.

Vous voyez que je peux aussi être douce dans mes 
répliques.

Question orale
de M. Tzanetatos

à M. Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « les salles de consommation à moindre 

risque »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Tzanetatos  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités et de l’Économie sociale, sur « les salles de 
consommation à moindre risque ».

La  parole  est  à  M. Tzanetatos  pour  poser  sa 
question.

M. Nicolas  Tzanetatos (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre, la problématique de la toxicomanie est un défi 
majeur pour la santé en Wallonie, en particulier dans les 
grandes  villes,  et  son  corollaire  est  la  lutte  contre  le 
trafic de stupéfiants.

La DPR mentionne la volonté de ce Gouvernement 
de lutter contre les assuétudes et les dépendances via le 
développement  de  mécanismes  d’approche 
multidisciplinaire afin de réduire les assuétudes et  les 
risques inhérents à celles-ci, en particulier à l’égard des 
toxicomanes. Si la répression est utile, ce n’est pas la 
seule  solution ;  autant  l’accompagner  d’autres 
méthodes.  Nous avons des professionnels capables de 
proposer  des  alternatives.  Toutes  ces  approches 
mentionnées  dans  la  DPR  seront  mises  en  place  en 
étroite collaboration avec le secteur.

L’une des solutions – c’est l’objet de ma question –, 
ce sont les salles de consommation à moindre risque. En 
Wallonie, il en existe une à Liège. À Charleroi, une est 
en  projet  et  a  déjà  été  initiée  sous  la  législature 
précédente.  En  fonction  de  votre  volonté  et  de  votre 
position, cette dernière devrait voir le jour. La différence 
entre ces deux salles est qu’elle est fixe à Liège tandis 
qu’elle est envisagée de manière mobile à Charleroi ; à 
savoir un bus ou un camion semi-remorque, mais peu 
importent les détails.
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J’ai des questions, en tant que Carolo, sur l’utilité et 
la  mise  en  place  d’un  tel  projet.  Sur  le  concept,  je 
préfère m’en référer aux professionnels et aux acteurs 
de terrain qui travaillent dans le secteur. Il n’empêche 
que, du banc de conseiller communal à Charleroi ou de 
député wallon, je ne peux m’empêcher d’avoir égard à 
ce qu’il se passe à Liège avec la salle de consommation 
dite « fixe » et les rapports qui ont été mis à disposition 
dernièrement. En outre, la finançabilité d’un tel projet 
n’est pas chose aisée et le projet est en train de battre de 
l’aile, si je peux me permettre cette expression.

Au  regard  de  ces  éléments  et  de  l’absence  de 
rencontre des objectifs fixés à Liège, comment voyez-
vous le développement d’un tel projet à Charleroi ?

À  titre  personnel,  comme  je  l’ai  dit  au  conseil 
communal  –  pardon  d’exporter  mes  problèmes  de 
Carolo en Wallonie –, je me demande comment un tel 
dispositif  mobile  pourra  être  efficace.  Quand  on 
rencontre des toxicomanes, la première chose qu’ils font 
est d’essayer de récolter de l’argent pour s’acheter une 
dose. Une fois la dose achetée, ils la consomment. Un 
bus  ayant  certains  horaires,  j’ai  des  difficultés  à 
comprendre comment cela va « matcher » entre la prise 
de consommation quand il y a moyen de la prendre et 
l’horaire du bus. Les toxicomanes prendront leur dose 
quand ils le pourront et ne vont pas attendre deux heures 
le passage du bus ou rejoindre l’endroit où celui-ci se 
trouve au moment où ils auront le matériel pour pouvoir 
consommer.

Ces  dispositifs  coûtent  cher.  À  Charleroi,  c’est 
évalué à peu près à 1,2 million d’euros,  achat du bus 
compris, plus le personnel à mettre en place au sein de 
ce dispositif. C’est un coût qui va être récurrent d’année 
en année.

Au  regard  de  l’efficacité  non  prouvée  à  Liège, 
pensez-vous  qu’il  vaille  la  peine  d’engager  de  tels 
montants ? Je ne dis pas que l’on doit retirer le budget 
affecté à la lutte contre la toxicomanie de vos tableaux 
budgétaire,  mais  ne  doit-on  pas  l’affecter  à  un  autre 
dispositif  qui  pourrait  s’avérer  beaucoup  plus 
performant qu’à Liège avec une variante ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Monsieur  le  Député,  les  salles  de 
consommation  de  drogues  sont  un  peu  sujettes  à 
polémique  –  on  l’entend  dans  l’actualité  et  dans  les 
débats politiques – et déclenchent les passions. Il y a des 
visions  différentes  au  niveau  des  courants  politiques. 
Cela touche à nos valeurs de santé et de vivre-ensemble. 
Chacun a des arguments,  pour et  contre,  à  ce qui  est 
proposé  actuellement.  Pourtant,  au-delà  du  débat  des 
valeurs  et  au-delà  de  la  polémique,  des  évidences  de 

santé publique se dessinent autour de cette approche de 
la toxicomanie.

En Belgique, si la première salle a ouvert en 2018, il 
existe déjà des salles de ce type depuis plus de 30 ans en 
Europe. La première a été ouverte en 1986, il y a 32 ans, 
à  Genève.  Actuellement,  l’Europe  compte  plus  de 
90 salles dans 60 grandes villes européennes.

Les expériences à l’étranger ont permis de mettre en 
évidence  que  ces  salles  de  consommation  à  moindre 
risque –  les  SCMR – apportent  plus  d’avantages  que 
d’inconvénients.

Malgré  des  différences  opérationnelles  entre  ces 
salles,  on  a  démontré  que  les  effets  positifs  de  ces 
SCMR, tant pour les utilisateurs de drogues que pour la 
population  en  général,  en  particulier  lorsqu’elles  sont 
intégrées dans le tissu des autres services d’assistance 
locale.

En  outre,  la  fréquentation  et  l’utilisation  de  ces 
salles ont été associées à une réduction significative des 
accidents par overdose et des problèmes liés à l’échange 
des  seringues  usagées  et  des  blessures  par  injection, 
sans  pour  autant  engendrer  une  augmentation  du 
nombre d’usagers de drogues injectables et sans affecter 
le taux de rechute.

La question désormais n’est  plus tant  de savoir  si 
une  salle  de  consommation  doit  exister  ou  si  un 
dispositif mobile doit exister ni si on va continuer à la 
soutenir ou pas, mais la question est de savoir comment 
l’organiser  de  la  façon  la  plus  efficiente  possible  et 
comment arriver aux objectifs que la salle se donne de 
la façon la plus efficace possible, en s’intégrant dans le 
quartier de la ville où elle se situe.

Une première évaluation de la salle de Liège a été 
réalisée  en  2023  par  l’AViQ.  Il  en  est  ressorti  des 
résultats globalement positifs pour les critères relatifs au 
personnel, aux bénéficiaires et aux citoyens. Les critères 
relatifs aux partenariats et à la gestion du changement 
étaient plus faibles.

Nous  sommes  bien  conscients  des  améliorations 
possibles du dispositif de Liège et, avec l’ensemble du 
Gouvernement,  nous  avancerons  pour  mettre  en 
application le principe de la DPR d’une prise en charge 
multidisciplinaire des assuétudes et des dépendances.

L’évaluation réalisée par l’AViQ ne portait pas sur 
des aspects de santé publique, comme la lutte contre les 
overdoses, le VIH-sida ou la réinsertion des personnes 
consommatrices de drogues dans la société. Ce sont des 
volets  auxquels  il  faudra  faire  attention  dans  les 
évaluations prochaines.

Pour aller plus loin dans l’amélioration du dispositif, 
une  autre  étude  réalisée  par  BELSPO  va  comparer 
l’effet  des  salles  de  Liège  et  de  Bruxelles  sur  les 
comportements  des  consommations  à  risque,  la 
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morbidité  et  la  mortalité  ainsi  que  la  trajectoire  de 
rétablissement  de  qualité  de  vie  des  usagers  et  de 
rétablissement personnel.

L’étude  réalisera  également  une  étude 
environnementale des sites et une analyse coût-bénéfice 
de  ces  salles  en  comparaison  avec  des  quartiers 
comparables qui n’ont pas de salles de consommation, 
comme à Anvers ou à Gand, mais où il y a des maisons 
d’accueil  sociosanitaires  et  d’autres  services  de 
réduction des risques.

Concernant  l’état  d’avancement  du  projet  à 
Charleroi,  sa  spécificité  se  situe  au  niveau  des 
collaborations  mises  en  place  et  du  modèle  de 
fonctionnement  fondé  sur  un  véhicule  équipé  se 
déplaçant dans le territoire.

Actuellement, il n’y a pas eu de remise en question 
de cette stratégie mobile envisagée. Vous la remettez en 
question,  personne  ne  l’a  encore  fait.  Les  acteurs 
impliqués sont la zone de police, le parquet, les gardiens 
de la paix et les acteurs politiques.

Comme ce projet implique différents partenaires, il 
nécessite  un  temps  de  préparation  important.  Il  se 
construit  via  une  collaboration  entre  le  CPAS  de 
Charleroi et l’ASBL « Le Comptoir ». Des conventions 
doivent encore être passées avec le secteur hospitalier.

Un comité d’accompagnement scientifique dans le 
cadre  de  l’évaluation  du  projet  est  déjà  prévu  et, 
concrètement, l’engagement et la formation de l’équipe 
sont  prévus  pour  ce  trimestre 2024.  Le  processus  est 
donc en cours. La réception de la remorque aménagée 
est actuellement estimée au printemps 2025.

Le  budget  alloué  à  ce  projet  à  charge  de  PRW 
s’élève  également  à  1 million  d’euros,  mais,  comme 
exposé ci-avant, le délai de fin de subvention devra faire 
l’objet  d’un  report.  Afin  de  l’évaluer  ainsi  que 
l’utilisation de la subvention, une réunion est en cours 
d’organisation à l’initiative de l’AViQ. On pourra donc 
rediscuter de ces différents aspects.

M. le Président. – La parole est à M. Tzanetatos.

M. Nicolas Tzanetatos (MR). – Je vous remercie, 
Monsieur  le  Ministre,  pour  les  éléments  que  je  vais 
essayer de résumer. On va attendre et l’on continuera à 
consulter  le  secteur  et  les  différents  partenaires. 
L’objectif  de  ce  Gouvernement,  que  je  partage,  c’est 
l’approche multidisciplinaire de cette problématique.

Il y a néanmoins un élément qui m’interpelle dans 
votre  réponse.  Le  bus  est  attendu  pour  mi-2025  et 
l’équipe  censée  encadrer  le  projet  sera  engagée  ce 
trimestre de 2024…

(Réaction de M.  le Ministre Coppieters)

Formée,  OK.  J’avais  compris  engagée.  Si  c’est 
formée, c’est différent. Il faudra vérifier.

Je n’ai pas du tout la même lecture que vous ou que 
votre cabinet sur le rapport de la salle de consommation 
à Liège : les résultats ne sont pas vraiment satisfaisants. 
En fonction de ce que l’on y dit, on peut mettre une cote 
« plus  ou  moins  satisfaisant »,  « satisfaisant »…  Cela 
reste très subjectif pour l’administration, mais quand on 
regarde la manière dont cette enquête a été diligentée, il 
s’agissait d’interroger les consommateurs, les riverains 
et  les  commerçants  aux  alentours  de  cette  salle  de 
consommation. La lecture que j’en avais, c’est qu’elle 
ne rencontrait aucun des intérêts de manière absolue.

Les consommateurs, d’ailleurs, vous disaient : « Ce 
que l’on reproche, c’est un manque de confort, c’est de 
ne pas pouvoir consommer avec des tiers, c’est de ne 
pas  pouvoir  consommer  ce  que  l’on  veut  –  même le 
produit est réglementé, même s’il est illégal –, c’est que 
la  salle  de  décompensation  n’est  pas  suffisamment 
confortable. »

Si  l’on  n’arrive  pas  à  avoir  cela  dans  un 
établissement ou dans un immeuble, j’ai du mal à croire 
que  l’on  puisse  rencontrer  tout  cela  dans  un  semi-
remorque. C’était la raison pour laquelle ma vision sur 
la  salle  de  consommation  mobile  avait  évolué  de 
manière  négative  par  rapport  à  l’opportunité  de  ce 
projet.

Je ne demande qu’à voir. Mon souhait, ce n’est pas 
que cela se plante. Quand on investit de l’argent public, 
dans un contexte budgétaire difficile, pour un sujet aussi 
important, je souhaite m’assurer que ce soit efficace, ou 
à  tout  le  moins  aussi  efficace  que  ce  qui  existe  déjà 
ailleurs.

PW – Session 2024-2025 – CRIC no 8 – Santé – Mardi 17 septembre 2024 17



Question orale
de Mme Vandorpe

à M. Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « la révision du décret du 29 mars 2018 

insérant dans le Code wallon de l’action sociale 
et de la santé des dispositions relatives à 
l’hébergement collectif de personnes en 

difficultés prolongées »

Question orale
de M. Dupont

à M. Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « la fermeture du centre de santé mentale 

« pirate » à Tournai »

Question orale
de Mme Cremasco

à M. Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « la régulation et le contrôle des 

établissements non agréés dits « maisons 
pirates » »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Coppieters, Ministre de la Santé, 
de  l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale, de :

- Mme Vandorpe,  sur  « la  révision  du  décret  du 
29 mars 2018  insérant  dans  le  Code  wallon  de 
l’action  sociale  et  de  la  santé  des  dispositions 
relatives à l’hébergement collectif  de personnes 
en difficultés prolongées » ;

- M. Dupont, sur « la fermeture du centre de santé 
mentale « pirate » à Tournai » ;

- Mme Cremasco, sur « la régulation et le contrôle 
des  établissements  non  agréés  dits  « maisons 
pirates » ».

La  parole  est  à  Mme Vandorpe  pour  poser  sa 
question.

Mme Mathilde  Vandorpe (Les  Engagés).  – 
Monsieur  le  Ministre,  un  des  chantiers  législatifs 
envisagés  lors  de  la  précédente  législature  était 
justement  la  révision  du  décret  relatif  aux  structures 
d’hébergement  non  agréées,  que  l’on  appelle 
communément les « maisons pirates ».

Pour rappel, le décret a été adopté en 2018 avec pour 
principal  objectif  d’octroyer  une  forme  de 
reconnaissance et une autorisation de fonctionnement à 
des structures qui posaient – et qui continuent d’ailleurs 
de poser – certaines questions en termes d’encadrement.

À l’époque déjà, la ministre Greoli soulignait qu’il 
serait nécessaire de perfectionner la réglementation dans 
les années qui suivraient et donc, de ce fait, durant la 
législature  passée,  plusieurs  travaux  ont  été  menés, 
comme  l’établissement  d’un  état  des  lieux,  d’un 
cadastre,  mais  aussi  des  enquêtes  qualitatives  et 
quantitatives. Des études ont aussi été commandées afin 
de cibler les vides juridiques.

Néanmoins,  le  Gouvernement  sortant  n’est  pas 
arrivé à modifier la législation en vigueur avant la fin de 
la  législature.  Aujourd’hui,  l’actualité  nous  rattrape, 
avec  la  fermeture  d’un  établissement  de  ce  type  à 
Tournai pour cause d’actes de maltraitance.

Monsieur  le  Ministre,  j’aimerais  savoir  quel  est 
l’état  d’avancement  des  travaux  dont  vous  héritez. 
Allez-vous  rouvrir  ce  dossier ?  Avez-vous  pris 
connaissance des vides juridiques à  combler ?  Si  oui, 
sur  quels  axes  se  trouvent-ils ?  Des  éléments  vous 
semblent-ils prioritaires dans les travaux à mener ?

M. le Président. – La parole est à M. Dupont pour 
poser sa question.

M. Jori Dupont (PTB). – Monsieur le Ministre, une 
famille bien connue à Tournai – je viens de cette région, 
d’ailleurs  –  dans  le  secteur  des  maisons  de  repos  a 
récidivé. Après avoir possédé déjà une maison de repos 
agréée  –  et  avoir  maltraité,  négligé  les  résidents  –, 
finalement  fermée  par  l’AViQ,  cette  famille  n’a  rien 
trouvé  de  mieux  que  d’ouvrir  un  nouveau  centre  dit 
« pirate »  pour  y  accueillir  à  nouveau  des  résidents 
présentant des troubles psychiatriques.

Ce centre non agréé a été également fermé par la 
justice  après  que  des  faits  abominables  y  aient  été 
dénoncés, comme une nourriture insuffisante, des souris 
dans les plats, une hygiène absente, du travail forcé des 
résidents pour le directeur – on parle, entre autres, de 
résidents envoyés pour nettoyer des fosses septiques.

Les  mots  nous  manquent  pour  qualifier  cette 
situation.  C’est  ce  genre  de  personnage  qui  jette 
l’opprobre sur le secteur à chaque nouveau fait. Le pire 
dans  tout  cela,  c’est  que  rien  n’empêche l’auteur  des 
faits  d’ouvrir  à  nouveau,  dès  demain,  un  autre 
établissement.

L’AViQ  vous  a  interpellé  sur  cette  situation  où 
l’auteur joue clairement sur un vide juridique et sur des 
ambiguïtés  dans  le  décret  prévu  pour  fermer  ce  type 
d’institution.

Monsieur le Ministre, quelles sont les conclusions de 
la discussion que vous avez eue avec l’AViQ sur cette 
question ?

Comment  expliquer  que ces  institutions pirates  ne 
figurent pas dans le décret ? Dans quel délai allez-vous 
vous modifier le décret pour permettre la fermeture de 

18 PW – Session 2024-2025 – CRIC no 8 – Santé – Mardi 17 septembre 2024



ce type d’institution et qu’un scandale de ce genre ne se 
répète pas à nouveau ?

M. le Président.  – La parole est à Mme Cremasco 
pour poser sa question.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre, je viens d’une région un peu plus éloignée que 
M. Dupont par rapport à cette institution et aux récents 
scandales. Néanmoins, je suis contente d’être ici pour 
dire que cela concerne évidemment toute la Wallonie, 
tant ce sont des faits humains qui sont scandaleux. Ils 
sont  liés  évidemment,  mon  collègue  l’a  rappelé,  à  la 
fermeture de l’établissement « Les Aquarelles », habitat 
collectif  pour  adultes  souffrant  de  troubles 
psychiatriques  à  Hertain.  Cela  met  en  lumière  des 
lacunes  préoccupantes  dans  la  régulation  des  centres 
d’accueil non agréés. Malgré de multiples plaintes pour 
maltraitance,  privation  de  nourriture  et  hygiène 
déplorable, cet établissement a pu fonctionner pendant 
près  d’un  an  avant  d’être  fermé.  Actuellement,  les 
centres  d’accueil  non  agréés  dits  « maisons  pirates » 
échappent à un certain nombre de régulations.

Monsieur le Ministre, je vous ai lu attentivement et 
j’ai  déjà  eu  l’occasion  d’en  discuter  avec  M. Benoît 
Drèze,  qui  est  très  sensible  au sujet.  Il  a  été  échevin 
liégeois des Affaires sociales et  député fédéral.  Il  y a 
donc un vide juridique selon vos propos et vous avez 
déclaré – je m’en réjouis – vouloir le combler ; enfin, en 
modifiant le décret. Évidemment, je suis impatiente que 
vous combliez ce vide juridique qui induit des situations 
inhumaines.

Dans quel délai allez-vous présenter un texte devant 
ce  Parlement ?  Quelles  actions  proposez-vous  pour 
permettre aux autorités locales et régionales d’agir face 
à ces structures illégales ? Dans la presse, nous avons pu 
lire  que  c’était  les  moyens  d’action  qui  étaient 
complexes, notamment pour les autorités locales.

Des  propositions  de  réformes,  notamment 
l’extension des règles appliquées aux maisons de repos 
agréées  pour  les  appliquer  aux  centres  agréés  a  été 
évoquée parce qu’il y avait notamment un bourgmestre 
qui disait : « Ben voilà, moi je ne sais pas faire fermer 
ce type d’établissement alors que je peux le faire pour 
des  maisons  de  repos  agréées ».  Comment  peut-on 
éventuellement transférer ces règles et les appliquer aux 
centres non agréés ? Quelles sont les mesures concrètes 
envisagées et quel est le calendrier pour l’adoption de 
ces  réformes  afin  de  prévenir  l’apparition  de  cas 
similaires ?  Vous  l’aurez  compris,  je  suis  très 
demandeuse d’un échéancier et de connaître un peu les 
lignes du futur.

Il semble aussi que les mécanismes de contrôle et de 
sanction  sont  insuffisants  pour  prévenir  la  récidive 
d’individus  comme  la  famille  concernée,  qui  est 
impliquée dans plusieurs affaires de maltraitance. Cela 
pose  question,  à  savoir  que  l’on  puisse  rouvrir  un 

établissement  alors  que l’on connaît  effectivement  les 
auteurs  du  « crime ».  Les  gens  qui  ouvrent  ce  type 
d’établissement, ils peuvent en plus récidiver.

À  ce  sujet,  nous  venons  aussi  chercher  de 
l’information  pour  que  cela  ne  puisse  pas  –  plus  – 
exister. Avez-vous pris dans l’urgence des mesures pour 
renforcer les contrôles réguliers sur les centres d’accueil 
non agréés ? Il y a tous les autres établissements et cela 
crée de la panique dans le secteur et chez les citoyens. 
L’interdiction  de  rouvrir  de  nouveaux  établissements 
sera-t-elle d’application pour des personnes qui ont déjà 
été  condamnées  pour  des  faits  similaires ?  Si  oui, 
quand ?

Enfin, le rôle de l’AViQ dans le suivi des plaintes est 
évidemment crucial. La coordination avec les autorités 
locales. C’est toujours la même dénonciation du fait que 
ce n’est pas faisable de la part des autorités locales. Est-
ce qu’il  y a des pistes pour améliorer la coordination 
entre  les  autorités  locales  et  l’AViQ ?  Comment 
améliorer cette collaboration pour garantir une réponse 
rapide au signalement et  une meilleure protection des 
résidents vulnérables ?

Vous  l’aurez  compris,  Monsieur  le  Ministre,  nous 
sommes particulièrement sensibles à la question, mais 
cela semble être assez général. Enfin, je l’espère, en tout 
cas.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Mesdames et Monsieur les Députés, lors de 
ma  première  rencontre  avec  l’AViQ,  cette  situation 
locale à Tournai a été portée à ma connaissance, avant 
qu’elle  sorte  dans l’actualité.  On se rappellera  que le 
décret  du  29 mars 2018  avait  comme  objectif  de 
régulariser  les maisons pirates en les faisant  sortir  de 
l’ombre.  La situation évoquée est  donc bien couverte 
par le dispositif.

Dans  le  cas  des  Aquarelles,  un  dossier  de 
reconnaissance a été transmis à l’administration. Cette 
situation connaît une longue histoire puisqu’il s’agissait 
d’une maison de repos dont le titre de fonctionnement a 
été  retiré  et  dont  l’activité  a  été  poursuivie  par  les 
mêmes gestionnaires sous la forme d’une structure non 
agréée.

Les gestionnaires se sont adaptés au cadre du décret 
du 29 mars 2018 pour poursuivre l’exploitation. Après 
avoir  introduit  leur  demande  de  reconnaissance,  il  a 
fallu  plusieurs  interventions  de  l’AViQ  pour  qu’ils 
complètent leur dossier et ainsi permettent le traitement 
de leur demande.  Cela a pris  une longue période.  En 
effet,  le  dispositif  suspend  le  traitement  tant  que  le 
dossier  n’est  pas  complet,  ce  qui  autorise  un 
gestionnaire à rester dans un no man’s land dont il peut 
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tirer bénéfice et qui ne permet pas à l’AViQ de continuer 
ses contrôles.

Finalement, mis en demeure de se mettre en ordre et 
mis sous pression par plusieurs visites, le gestionnaire a 
complété  son  dossier  et  un  rapport  d’inspection 
défavorable  datant  du  6 novembre 2023,  ainsi  que  les 
faits  subséquents  liés  à  des  plaintes  ont  permis  de 
statuer sur la décision de reconnaissance. Cette décision 
s’est  soldée  par  une  proposition  de  refus  de 
reconnaissance.

Un  arrêté  ministériel  signé  en  date  du 
13 décembre 2023 a refusé la reconnaissance de ladite 
structure,  contre  lequel  le  gestionnaire  a  introduit  un 
recours à la Commission d’avis sur les recours, laquelle 
a suivi l’avis défavorable de la Région wallonne. Dans 
le même temps, compte tenu des nombreuses plaintes 
ou interpellations et de leur nature, le dossier a été porté 
à la connaissance de la justice par l’AViQ, laquelle s’en 
est saisie.

De manière générale, l’AViQ est confrontée à de très 
nombreuses  situations  qui  profitent  du vide  juridique, 
sur lequel je reviendrai par la suite. Elle a donc préparé 
une modification de décret qu’elle revoit actuellement 
sur  la  base de la  dernière  expérience à  Tournai  et  de 
l’instruction  visant  à  me  soumettre  un  texte  pour 
validation  et  présentation  au  Gouvernement  dans  les 
prochaines semaines.

Cette modification décrétale doit donc être préparée 
en profondeur  et  réunit  plusieurs  compétences  qui  ne 
sont pas les miennes, comme celles liées au Logement, 
à l’Action sociale, aux Pouvoirs locaux et à la Justice, 
en plus de la dimension Santé. Nous ne pouvons plus 
nous  trouver  dans  une  pareille  situation.  Les 
concertations seront donc nécessaires pour aboutir à un 
dispositif efficace. Cela veut dire que cela va prendre un 
certain temps, Madame la Députée, et vous proposer un 
calendrier va être très compliqué à ce stade.

Le  vide  juridique  que  vous  évoquez  et  les 
ambiguïtés dans le décret du 29 mars 2018 pour fermer 
ce  type  d’institution  sont  bien  réels.  Il  porte  sur  la 
compétence  de  fermeture  de  ce  type  de  structure  en 
l’absence de titre de fonctionnement. Les modalités de 
fermeture ne sont pas définies, ni l’autorité qui en prend 
la  responsabilité.  En  effet,  en  cas  de  reconnaissance, 
celle-ci  peut  être  retirée  ou  suspendue  et  l’AViQ  est 
chargée de « superviser les actions pour veiller à ce que 
les personnes fragilisées soient correctement protégées, 
conformément  à  l’article 694/15  du  Code  wallon  de 
l’action sociale et de la santé. »

De même manière, la récidive d’individus impliqués 
dans plusieurs affaires de maltraitance devra donner lieu 
à une interdiction de rouvrir de nouveaux établissements 
sous  la  forme  d’un  article  à  introduire  par  la 
modification  du  décret.  Pour  le  moment,  seule  une 
décision  judiciaire  peut  donner  une  interdiction  de 

pratiquer dans le même domaine, ce qui peut prendre du 
temps  et,  dans  l’intervalle,  maintenir  une  situation 
inacceptable pour les résidents.

La révision du décret devrait permettre aux autorités 
locales  et  régionales  d’agir  selon  les  modalités 
structurées  et  claires  face à  des  structures  illégales,  à 
l’instar de ce qui est appliqué pour les maisons de repos 
ou les maisons de repos et de soins, où le cadre permet 
aux autorités locales d’intervenir.

Concernant  ces  établissements,  le  code  prévoit  en 
son  article 373,  chapitre 1,  que  « le  bourgmestre  est 
chargé de l’exécution des décisions de fermeture visées 
à  l’article 372  et  de  procéder  aux  fermetures  qui 
découlent des décisions de refus ou de retrait du titre de 
fonctionnement. »

Insérer  un  tel  article  dans  la  révision  du  décret 
permettrait juridiquement de donner au bourgmestre la 
capacité  juridique  de  fermer  ce  type  d’établissement 
illégal.  À  ce  jour,  la  seule  possibilité  offerte  au 
bourgmestre  pour  fermer  ce  type  d’établissement 
consiste à se baser sur la nouvelle loi communale et sur 
le trouble de l’ordre public.

Je suis désolé de ne pas avoir tous les éléments de 
réponse par rapport au calendrier et aux délais.

Sachez  que  l’on  va  travailler  vite,  mais  cela  va 
prendre  plusieurs  semaines  pour  vous  proposer  ce 
nouveau décret.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Mathilde  Vandorpe (Les  Engagés).  –  C’est 
un  dossier  sur  lequel  beaucoup  de  travail  a  déjà  été 
effectué,  mais  ce  n’est  pas  encore  suffisant.  J’étais 
autour de la table à l’époque, quand Benoît Drèze, qui 
était  député  régional  en  2014-2019,  avait  déposé  un 
texte concernant les maisons pirates.

On voit qu’il y a lieu d’avancer, que des situations 
dramatiques existent encore. Je suis contente d’entendre 
que cela  évolue du côté  de l’AViQ. Nous serons très 
attentifs à la suite de ce dossier pour éviter que d’autres 
catastrophes se présentent.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  La  situation 
est humainement grave, mais je vous y ai senti sensible. 
Le maître mot de ce Gouvernement est de travailler vite. 
Sur ce coup, nous vous soutenons complètement. Il faut 
effectivement  aller  vite :  tout  cas  de  récidive  est 
insupportable humainement.

Il n’y a pas de calendrier précis à ce stade. Merci 
d’avoir  reprécisé  le  contexte  décrétal  à  modifier, 
notamment pour que les bourgmestres puissent agir.
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J’ai  envie  de  faire  une  petite  suggestion :  dans 
l’intermédiaire, pour rassurer tout le monde et parce que 
ce sont des situations inhumaines, peut-être pourrait-on 
prendre une situation d’urgence,  en attendant,  et  pour 
que l’on puisse modifier le décret dans le laps de temps 
qu’il  faudra,  mais au moins que la période transitoire 
soit aussi couverte, et plus rassurante pour nos relations 
humaines à toutes et tous.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Jori Dupont (PTB). – Ce n’est pas la première 
affaire.  Des  affaires  se  répètent,  que  ce  soit  dans  le 
secteur des personnes vulnérables ou dans le secteur de 
l’accueil  des  personnes  handicapées  françaises.  C’est 
une chose qui s’est produite une fois de plus dans ma 
région, dans la Wapi. À l’époque, j’avais interrogé votre 
prédécesseure  sur  le  sujet,  puisque  l’on  avait  eu  le 
même genre de problème. Il  y a ce que j’appelle des 
requins  qui  vont  dans  ces  secteurs,  parce  que  cela 
ramène  énormément  d’argent,  particulièrement  quand 
on parle des personnes handicapées françaises.

À l’époque, cela avait  amené à une grève de plus 
d’un mois dans ma région, au domaine de Taintignies, 
par  les  travailleurs.  Ils  se  plaignaient  des  conditions 
dans  lesquelles  étaient  accueillies  les  personnes 
françaises porteuses de handicap. Cela avait mené à la 
seule  décision  de  la  ministre,  qui  était  de  fermer 
l’établissement,  donc  de  mettre  les  travailleurs  au 
chômage  et  voir  les  pensionnaires  se  retrouver 
dispatchés dans plein d’autres endroits.

Il  y  a  aussi  un souci  dans  les  compétences  et  les 
possibilités  de  l’AViQ,  ce  qu’elle  peut  faire  et  ses 
pouvoirs. Le renforcement de l’AViQ fait dès lors partie 
de la question, parce que si l’AViQ n’a pas la possibilité 
d’aller  contrôler  suffisamment  souvent  des 
établissements, on se retrouve avec de longues périodes 
durant lesquelles des choses arrivent et où l’on n’a pas 
de pouvoir.

Quand bien même, derrière les contrôles, il  y a la 
question  des  pouvoirs  derrière  l’AViQ.  Les  syndicats 
avaient d’ailleurs déposé des demandes à l’époque. Je 
vous  invite,  dans  ce  dossier  comme  dans  tous  les 
dossiers  concernés,  à  consulter  les  syndicats  qui  ont 
plein de propositions dans ce secteur également.

Question orale
de M. Jacob

à M. Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « les perspectives d’avenir pour les services 

d’accueil partiellement subventionnés »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Jacob à M. Coppieters, Ministre de 
la  Santé,  de  l’Environnement,  des  Solidarités  et  de 
l’Économie sociale, sur « les perspectives d’avenir pour 
les services d’accueil partiellement subventionnés ».

La parole est à M. Jacob pour poser sa question.

M. Loïc  Jacob (Les  Engagés).  –  Monsieur  le 
Ministre, il  y a quelques semaines, avec ma collègue, 
Marie Jacqmin, nous avons eu le plaisir  de rencontrer 
l’ASBL Accueil enfants d’un même père, situé à Tinlot, 
dans la magnifique région du Condroz liégeois. Depuis 
plusieurs années, cette structure, au travers d’une équipe 
dynamique et multidisciplinaire, œuvre pour des enfants 
porteurs de handicap, des enfants âgés de 2 à 18 ans qui 
y trouvent un hébergement, un suivi social et médical, 
mais y accèdent aussi à l’éducation.

Actuellement,  l’institution  est  agréée  par  l’AViQ, 
mais ne dispose que d’un subventionnement partiel, ce 
que l’on appelle les SAPS. C’est d’ailleurs le seul SAPS 
pour jeunes en Wallonie.

Comme vous le savez, pour des raisons budgétaires, 
il  existe  un  moratoire  depuis 1997  qui  permet 
l’agrément sans octroyer des financements. Cela a été 
élargi en 2008 puisque l’on peut bénéficier maintenant 
d’un  agrément  avec  un  subventionnement  partiel. 
Néanmoins, ce sont des contraintes budgétaires qui nous 
ont  amenés  à  cette  situation,  car,  dans  les  faits,  le 
service  est  le  même  et  les  critères  de  qualité  sont 
également les mêmes.

Sur le terrain, vous le comprendrez, cela engendre 
forcément  des  inquiétudes  constantes  quant  à  la 
pérennité de ces différentes associations. L’association 
dont je vous parle est dans une situation assez complexe 
puisque si rien ne change, elle devra fermer ses portes à 
la fin de l’année. Ce qui veut dire 15 jeunes porteurs de 
handicap  et  15 familles  dans  une  situation  complexe, 
mais également 15 emplois perdus.

Je ne vous impute évidemment pas cette situation, 
mais je vous pose des questions pour savoir comment 
vous allez pouvoir traiter cette thématique.

Combien  de  services  sont  actuellement  reconnus 
comme service  d’accueil  partiellement  subventionné ? 
Combien de bénéficiaires cela représente-t-il ?

Peut-on  estimer  de  manière  théorique  le  coût 
budgétaire  d’un  subventionnement  total  de  ces 
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structures ? Si oui, quel est-il ? Pourriez-vous le mettre 
en parallèle de la  réalité  budgétaire évidemment avec 
laquelle  vous  devez  composer ?  Existe-t-il  d’autres 
contraintes que celles budgétaires ?

Enfin,  quelle  approche  de  travail  souhaitez-vous 
avoir  sur  cette  thématique et  quels  sont  les  messages 
principaux que vous pourriez adresser à ces structures ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Monsieur le Député, je suis bien sûr sensible à 
la situation de l’ASBL Accueil Enfants d’un même père 
et,  de  façon  plus  large,  à  celle  des  services  agréés 
partiellement subventionnés, les SAPS.

Pour votre parfaite information, sachez que ce type 
de service existe réglementairement depuis 2004, année 
où un premier arrêté leur a été consacré. Comme vous le 
savez,  le  secteur de l’accueil  et  de l’hébergement des 
personnes  en  situation  de  handicap  est  soumis  à  un 
moratoire depuis 1997 en ce qui concerne la création de 
places subventionnées supplémentaires.

C’est dans ce contexte de moratoire que sont nés les 
SAPS  permettant  ainsi  d’agréer  malgré  tout  de 
nouveaux  projets.  Ces  SAPS  ont  d’abord  été  non 
subventionnés  avant  de  bénéficier  d’une  enveloppe 
fermée de financement de 10 millions d’euros en 2008 
et 2009.

En 2013,  un premier  moratoire  est  instauré  sur  ce 
secteur  eu  égard  au  nombre  de  nouveaux  projets  qui 
sollicitaient  un  agrément  dans  ce  cadre  alors  que 
l’enveloppe budgétaire, elle, restait figée.

Les nouveaux services créés pouvaient alors obtenir 
un agrément, mais sans aucun financement.

En 2021,  un  report  du  moratoire  à  la  date  du 
31 décembre 2020  a  permis  de  remettre  sur  un  pied 
d’égalité, l’ensemble des services existants, qu’ils soient 
non  ou  partiellement  subventionnés.  Celui-ci  est  par 
ailleurs  accompagné  d’un  refinancement  du  secteur  à 
hauteur de 2 millions d’euros pour le fonctionnement et 
de  500 000 euros  pour  le  financement  des  médecins 
coordonnateurs.

En 2022,  un nouveau refinancement  de  2 millions 
d’euros est accordé au secteur.

À l’heure actuelle, le montant du subventionnement 
qui lui est destiné s’élève à 8 133 000 euros. Enfin, en 
2023, une nouvelle réglementation a été adoptée pour le 
secteur, visant entre autres une meilleure adéquation des 
normes de fonctionnement et du subventionnement à la 
réalité  de  terrain,  ainsi  qu’une  réforme  de  la  part 
contributive des usagers.

Au  31 décembre 2023,  Monsieur  le  Député,  le 
secteur  comportait  47 services,  dont  deux  sont  non 
subventionnés  pour  1 001 agréés ;  986 personnes  y 
étaient  prises  en  charge  dont  188 personnes  en  place 
nominatives.

Malgré  les  refinancements  dont  les  SAPS  ont  pu 
bénéficier ces dernières années, ils sont néanmoins dans 
une  situation  financière  qui  reste  difficile,  car 
bénéficiant de subventionnements bien inférieurs à ceux 
du secteur, agréés et subventionnés.

Or, tant dans les missions de ces deux secteurs que 
les publics qui y sont accueillis, ils sont similaires, je 
dois donc en convenir. Ces deux cadres réglementaires 
et cette différence de financement pour des secteurs qui 
exercent le même type de missions, pour le même type 
de public, interpellent légitimement, tant au niveau des 
services  eux-mêmes  que  pour  les  usagers  qui  ne 
bénéficient pas des mêmes conditions de prise en charge 
et  qui  doivent  donc  faire  face  à  une  participation 
financière beaucoup plus importante.

Il convient en outre de souligner que la situation des 
SAPS qui accueillent des jeunes est encore plus difficile 
que celle des services pour adultes en raison du montant 
de  part  contributive  beaucoup  plus  réduit.  La  part 
contributive  constituant  souvent  une  recette  non 
négligeable pour ces services.

Par ailleurs, il me semble utile de signaler que les 
SAPS  disposent  d’une  plus  grande  souplesse  de 
fonctionnement leur permettant de répondre avec plus 
de flexibilité aux besoins des personnes en situation de 
handicap.

Le secteur agréé et subventionné a quant à lui plus 
de contraintes de fonctionnement, un cadre plus rigide 
et est soumis à plus d’exigences.

C’est  ainsi  que,  eu  égard  à  toute  une  série  de 
constats, un travail global de réflexion exploratoire sur 
une refonte des réglementations dans le secteur a déjà 
été  initié  au  niveau  de  l’AViQ.  Ces  modifications 
réglementaires  permettraient  plus  de  fluidité  dans  le 
fonctionnement  basé  sur  le  parcours  de  vie  et  les 
besoins des personnes en situation de handicap.

Dans  l’idéal,  cette  refonte  impliquerait  une 
intégration des SAPS dans le même cadre réglementaire 
que celui des services agréés et subventionnés.

Hypothétiquement,  le  coût  global  estimé  pour 
l’ensemble  de  ces  services  s’élèverait  alors  à 
21 604 000 euros, nécessitant un budget supplémentaire 
de  près  de  13 500 000 euros.  À  cela,  il  s’avérait 
également nécessaire de valoriser le financement dédié 
aux places nominatives afin de l’aligner sur celui  des 
services agréés et subventionnés, ce qui représente une 
augmentation en moyenne de 30 000 euros par place.
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Bien  conscient  des  difficultés  rencontrées  par  les 
services SAPS, je vous remercie pour votre question et 
de la qualité de leur encadrement, les agents de l’AViQ 
restent  disponibles  pour  toute  sollicitation  et  de 
demande de rencontre éventuelle avec cette ASBL.

M. le Président. – La parole est à M. Jacob.

M. Loïc Jacob (Les Engagés). – Je vous remercie, 
Monsieur le Ministre, pour le rappel de la situation et de 
son évolution, et pour les chiffres que vous nous avez 
fournis dans votre réponse. Je note positivement votre 
attention quant au phénomène paradoxal de la situation 
actuelle,  ainsi  que  les  réflexions  en  cours  qui  me 
semblent  positives  sur  une  évolution  de 
l’accompagnement et du financement de ces services.

Selon moi, il faut peut-être agir en parallèle sur deux 
niveaux : faire aboutir cette réflexion en cours sur les 
structures et le financement global, tout en avançant sur 
des  situations  ou  des  solutions  transitoires  avant 
d’aboutir à une solution qui, je pense, va prendre encore 
un petit peu de temps si l’on veut la mener à bien. Je 
vous fais confiance, à vous et vos équipes, pour mener 
le travail jusqu’au bout.

Question orale
de Mme Dejardin

à M. Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « l’élaboration d’un plan wallon de lutte 

contre la pauvreté »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Dejardin  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités et de l’Économie sociale, sur « l’élaboration 
d’un plan wallon de lutte contre la pauvreté ».

La  parole  est  à  Mme Dejardin  pour  poser  sa 
question.

Mme Valérie  Dejardin (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre, sur la base de l’enquête sur les revenus et les 
conditions  de  vie  en  2023,  15,3 %  de  la  population 
wallonne  vivait  dans  un  ménage  dont  le  revenu  net 
équivalent était inférieur au seuil de pauvreté en 2022.

Votre  DPR  indique  « qu’avec  la  volonté 
d’augmenter  la  cohésion  sociale,  la  lutte  contre  la 
pauvreté  reste  une  priorité  de  l’action 
gouvernementale ». Par ailleurs, elle indique aussi que 
« le  Gouvernement wallon proposera un Plan de lutte 
contre la pauvreté, dont des leviers d’actions simples et 
une  meilleure  concertation  entre  les  différents 
intervenants  en  vue  du  renforcement  de  la  cohésion 
sociale,  en  agissant  entre  autres  sur  les  déterminants 
d’entrée et de sortie de la pauvreté ».

Suite à cette enquête et au contenu de la DPR, j’ai 
une  série  de  questions.  Avez-vous  déjà  rencontré  les 
acteurs  tels  que  le  Réseau  wallon  de  lutte  contre  la 
pauvreté,  la  Fédération  des  CPAS,  la  Fédération  des 
maisons d’accueil et des services d’aide aux sans-abri, 
et cetera ? Si oui, quels enseignements en tirez-vous ? 
Concrètement,  comment  comptez-vous  les  impliquer 
dans l’élaboration et le suivi du plan ?

Avez-vous  pu  prendre  connaissance  des  différents 
rapports de suivi du Plan de sortie de pauvreté de 2020 à 
2024 élaborés par la Cellule des stratégies transversales, 
chargée d’en coordonner le suivi ? Si oui, quelles leçons 
en tirez-vous ? Quand un nouveau plan pourrait-il être 
produit ?

Sous les précédentes législatures, la coordination du 
Plan de lutte contre la pauvreté relevait des attributions 
du Ministre-Président.  Pourquoi  avoir  changé ?  Est-ce 
de  nature  à  améliorer  –  on l’espère  –  la  concertation 
entre  les  intervenants  mentionnée  supra ?  Enfin,  quel 
service  du  SPW  chargerez-vous  d’assurer  la 
coordination  générale  du  plan ?  Par  ailleurs, 
dédicacerez-vous des moyens budgétaires à ce plan ?

Le  CESE  recommandait  de  formaliser  dans  un 
décret,  l’obligation  pour  tout  nouveau  gouvernement 
d’élaborer, en début de législature, un Plan wallon de 
sortie de la pauvreté. Quel regard portez-vous sur cette 
proposition ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Madame  la  Députée,  j’espère  ne  pas  vous 
décevoir  dans ma réponse,  mais  je  n’aurai  pas  autant 
d’éléments en proportion à vos questions parce que la 
réflexion est en cours.

La  situation  de  la  pauvreté  en  Wallonie  est 
particulièrement préoccupante et votre question est très 
importante. C’est dans ce contexte que les rencontres – 
je les ai rencontrés, mes équipes travaillent avec eux – 
avec les acteurs clés de la lutte contre la pauvreté, le 
Réseau wallon de lutte contre la pauvreté et les autres 
acteurs que vous avez cités ont démarré depuis plusieurs 
jours et se poursuivront jusqu’en octobre.

Ces  échanges  sont  essentiels,  car  ils  permettent 
d’enrichir  la  réflexion  en  intégrant  les  expériences  et 
expertises  de  terrain  et  surtout,  reprendre  les  leçons 
apprises de l’actuel Plan de lutte contre la pauvreté. Je 
souhaite  que  toutes  les  parties  prenantes  soient 
impliquées à chaque étape du processus d’élaboration. 
C’est ce qui a commencé et je veux qu’ils s’impliquent 
dans  la  conception  du  futur  plan  ainsi  que  dans  le 
monitorage, le suivi et l’évaluation.

J’ai  également  pu  m’appuyer  sur  la  précieuse 
documentation  fournie  par  la  cellule  des  stratégies 
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transversales qui  assure la  coordination administrative 
du plan de sortie de la pauvreté de 2022 à 2024 et de ses 
mesures. Ce travail constitue une base importante pour 
préparer la suite et la vision que l’on souhaite donner à 
ce futur plan.

Concrètement,  nous  travaillons  actuellement  à 
l’élaboration d’une méthodologie claire, concertée, qui 
sera  soumise  pour  discussion  et  adoption  au 
Gouvernement  wallon  en  octobre  prochain.  Je 
présenterai  cette  méthodologie  sur  la  prochaine 
planification.  Celle-ci  vise  à  construire  une  stratégie 
solide et pragmatique d’ici octobre 2025.

Celle-ci  inclura  un  diagnostic,  une  vision  à  long 
terme, des actions concrètes, des moyens adaptés ainsi 
que  des  modalités  de  gouvernance.  Vous  donner  des 
chiffres  à  ce  stade-ci  est  impossible  pour  moi,  mais 
sachez que l’on financera ce plan proportionnellement 
aux ambitions qu’on lui donne.

L’un des éléments principaux de cette stratégie sera 
de cibler  des  leviers  clés  pour  réduire  la  précarité  de 
manière  durable.  Nous  sommes  en  train  d’identifier 
plusieurs  hypothèses  quant  à  ces  leviers.  Le 
renforcement du recours aux droits est primordial et sera 
un  élément  clé  de  la  stratégie,  au  même  titre  que 
l’accessibilité au logement.

Par rapport  au recours aux droits,  nous constatons 
que de nombreux citoyens en situation de vulnérabilité 
n’accèdent  pas  aux  aides  auxquelles  ils  ont  pourtant 
droit,  souvent  en raison de démarches administratives 
complexes  et  d’un manque d’information.  Il  est  donc 
essentiel  –  ce  qui  sera  une  stratégie  prioritaire  –  de 
simplifier  ces  procédures  et  de  renforcer 
l’accompagnement afin de garantir que chaque personne 
puisse bénéficier des dispositifs existants.

Par ailleurs, il y a des domaines où l’action publique 
peut  avoir  un  effet  démultiplicateur,  notamment  en 
matière d’accès au logement, à la santé, à l’éducation et 
à  la  formation  professionnelle.  Ces  leviers  sont 
essentiels pour favoriser l’inclusion sociale et rompre le 
cycle  de  la  pauvreté.  Ce  seront  donc  des  éléments 
majeurs de la future stratégie.

Le transfert de la compétence de la lutte contre la 
pauvreté dans mes compétences n’est pas une mauvaise 
chose puisqu’il permet de renforcer la cohérence dans 
les actions menées et d’assurer une continuité directe, 
notamment  avec l’action sociale,  la  santé,  l’économie 
sociale et les dimensions environnementales.

Par ailleurs, la lutte contre la pauvreté est un enjeu 
démocratique  majeur  qui  exige  une  réponse  durable, 
structurelle,  concertée  et  transversale.  Cela  nécessite 
une  collaboration  avec  tous  les  ministres.  C’est  pour 
cela  que  l’on  pourrait  proposer  à  l’avenir  que  le 
Gouvernement s’attelle spécifiquement, lors de l’une de 
ses  rencontres,  à  cette  dimension.  L’identification  de 
certains  leviers  essentiels  impliquera  par  ailleurs  des 

collaborations particulières en matière de logement, par 
exemple, avec ma collègue Cécile Neven.

Enfin,  concernant  la  proposition de  formaliser  par 
décret  l’obligation  pour  chaque  gouvernement 
d’élaborer un Plan wallon de sortie de la pauvreté en 
début de législature,  nous considérons cette idée avec 
attention parce qu’elle est très intéressante. Mes équipes 
analyseront cette suggestion afin d’évaluer sa pertinence 
et la manière dont elle pourrait être mise en œuvre.

M. le Président. – La parole est à Mme Dejardin.

Mme Valérie  Dejardin (PS).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur le Ministre, pour votre réponse que je trouve 
assez complète.

Je suis  contente que vous mentionniez l’éducation 
comme un élément de lutte contre la précarité puisque 
votre  collègue,  Mme la Ministre-Présidente  Degryse, 
vous a certainement dit que je l’avais interpellée sur ce 
sujet, au Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles, 
mercredi passé.

On sera attentif au suivi de ce dossier, en sachant, 
comme  vous  vous  en  doutez,  que  la  lutte  contre  la 
précarité fait partie de nos chevaux de bataille.

Question orale
de Mme Gysen

à M. Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « le statut de famille monoparentale »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Gysen à M. Coppieters, Ministre 
de la Santé, de l’Environnement, des Solidarités et de 
l’Économie  sociale,  sur  « le  statut  de  famille 
monoparentale ».

La parole est à Mme Gysen pour poser sa question.

Mme Armelle Gysen (Les Engagés). – Monsieur le 
Ministre, dans son chapitre consacré à l’action sociale, 
la  Déclaration  de  politique  régionale  rappelle 
l’importance  de  soutenir  les  familles  monoparentales. 
Une  attention  urgente  et  nécessaire  puisque,  en 
Belgique, au moins un ménage sur dix est une famille 
monoparentale.  Dans  huit  cas  sur  dix,  ce  sont  des 
femmes,  des  mamans solos,  qui  sont  à  la  tête  de ces 
ménages. Toutes les études confirment que ces familles 
sont parmi les publics les plus vulnérables. Ces femmes, 
les  mamans  solos  particulièrement,  sont  10 fois  plus 
exposées à la précarité que les autres femmes vivant en 
couple.

Durant la campagne électorale, j’ai particulièrement 
porté l’idée de créer, comme vous le savez, un statut de 
familles monoparentales au même titre que les familles 
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nombreuses.  Un statut  qui  faciliterait  l’automatisation 
des  droits  et  qui  vise  une  stratégie  globale  et 
transversale de lutte contre la précarité.

Aujourd’hui, si ces volontés sont présentes dans la 
Déclaration  de  politique  régionale  –  et  j’en  suis 
heureuse –, j’aimerais vous solliciter pour obtenir plus 
de précisions sur vos ambitions.

Monsieur le Ministre, confirmez-vous cette intention 
de la DPR ? Si oui, quels sont les axes stratégiques et 
prioritaires  en  ce  qui  concerne  vos  matières ?  Sur  la 
base  de  quels  constats  le  sont-ils ?  Avez-vous  des 
objectifs  précis  que  vous  souhaitez  atteindre ?  Quels 
autres  ministères  sera-t-il  nécessaire  de  mobiliser ? 
Peut-on imaginer la mise en place de travaux communs 
et des politiques transversales ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Madame la Députée, je vous rassure tout de 
suite : le statut des familles monoparentales est bien une 
priorité  sur  laquelle  on  doit  travailler,  et  vite. 
Effectivement,  les  statistiques  nous  montrent  à  quel 
point  les  familles  monoparentales  font  partie  des 
groupes les plus exposés aux inégalités et à la précarité. 
J’imagine  que  c’est  pour  cela  que  vous  posez  cette 
question.  Pour  ces  parents,  des  dépenses  courantes  et 
indispensables – le loyer, l’énergie, les abonnements de 
bus ou de train, et cetera – pèsent très lourd dans leur 
budget.  C’est  pourquoi  le  Gouvernement  wallon 
propose de travailler rapidement à la mise en place d’un 
statut spécifique pour ces familles.

En termes de pistes concrètes, le statut de « famille 
monoparentale »  doit  être  défini.  Il  se  baserait  sur  la 
composition familiale – à savoir des enfants à charge 
d’un seul parent – et sur la situation socioéconomique 
du ménage. Tout cela demande réflexion, beaucoup de 
scénarios  sont  possibles.  Les  différents  niveaux  de 
pouvoir – fédéral, régional et communal – devront alors 
adopter  une  stratégie  globale  et  transversale  pour  ces 
familles.

Au niveau des compétences de la Région wallonne, 
certains domaines sont particulièrement visés. Je fais le 
lien avec la question précédente, car il y a bien sûr la 
dimension  du  logement,  avec  ma  collègue 
Cécile Neven, qui doit faire partie de cette réflexion sur 
ce statut de famille monoparentale. Des mesures d’aides 
à l’achat ou à la location de logements pour ces familles 
monoparentales  pourraient  ainsi  être  mises  en  place. 
L’offre  de  logements  publics  accessibles  aux  familles 
monoparentales pourrait également être renforcée.

Une autre dimension importante à intégrer dans ce 
futur  statut  concerne  la  mobilité  et  les  transports 
publics. Tout cela doit être discuté avec mon collègue, 
François  Desquesnes.  Les  familles  bénéficiant  de  ce 

statut  pourraient  bénéficier  d’un  tarif  réduit  pour  les 
transports  en  commun :  le  bus,  le  train,  le  tram et  le 
métro.

Par  ailleurs,  la  mise  en  place  d’un  tel  statut 
permettrait de lutter contre le non-recours aux droits, en 
facilitant les démarches administratives des parents. Je 
fais de nouveau le lien avec la même stratégie dans le 
Plan de lutte contre la pauvreté. Certaines personnes ne 
font,  en  effet,  pas  appel  aux  services  ou  aux  aides 
auxquelles  elles  peuvent  prétendre  à  cause  de  la 
lourdeur  de  certaines  démarches  administratives  – 
formulaire à compléter, documents multiples à fournir, 
et cetera  – ou à  défaut  d’information sur  leurs  droits. 
Avec un statut de « famille monoparentale », les parents 
n’auraient  plus  à  fournir  systématiquement  un 
justificatif avant d’entamer ce type de démarche.

Enfin,  la  mise  en  œuvre  de  ce  projet  ambitieux 
nécessite  avant  tout  un  temps  de  préparation  et  de 
concertation avec mes collègues, avec les autres niveaux 
de  pouvoir,  avec  l’AViQ,  par  rapport  à  d’éventuels 
dispositifs  particuliers,  ainsi  qu’avec  les  multiples 
parties prenantes. C’est ce que nous envisageons et nous 
aurons également besoin de votre soutien personnel, si 
vous êtes prêts à travailler avec nous, et du soutien de 
cette commission pour mener ce projet ambitieux.

M. le Président. – La parole est à Mme Gysen.

Mme Armelle  Gysen (Les  Engagés).  –  Je  vous 
remercie,  Monsieur  le  Ministre,  pour  votre  réponse 
détaillée. Je suis heureuse de vous entendre accorder de 
l’importance  à  cette  problématique,  de  même  que  le 
Gouvernement.

Plusieurs points méritent effectivement une attention 
accrue. Vous avez cité le logement ; je crois qu’il y a 
urgence  en  la  matière.  Les  listes  d’attente  pour  les 
logements  sociaux  ne  cessent  de  s’allonger.  Il  serait 
donc  judicieux  d’envisager  des  mécanismes  plus 
rapides,  la  mise  en  place  de  quotas  réservés 
spécifiquement  à  ces  familles  monoparentales  ou  de 
nouvelles  formes  de  partenariats  public-privé  pour 
accroître l’offre de logements accessibles. Sur le plan de 
l’emploi  aussi,  pour  l’encourager  et  pour  alléger  ces 
parents  solos,  je  crois  qu’il  faudra  aussi  avoir  une 
attention  particulière  portée  sur  l’accessibilité  aux 
garderies et à des horaires adaptés à des temps de travail 
irréguliers.  Il  y  a  là  un véritable  chantier,  un défi  de 
taille. Sur le volet psychosocial, une plateforme unique 
de  coordination  entre  les  différents  services  pourrait 
s’avérer  un levier  efficace pour simplifier  l’accès aux 
ressources disponibles.

Vous  avez  parlé  de  mon  engagement  personnel. 
Sachez qu’il est complet et entier pour m’engager à vos 
côtés, si vous le souhaitez, dans ce dossier. L’enjeu est 
effectivement  d’alléger  la  charge  mentale  de  ces 
familles. Je vous remercie donc, Monsieur le Ministre, 
de  mesurer  l’importance  d’intensifier  ensemble  les 
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efforts  à  l’égard  de  ces  familles,  puisque  l’enjeu  est 
d’offrir à leurs enfants un environnement de bien-être 
social, économique et affectif.

Question orale
de Mme Ammi

à M. Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « la flexibilisation des fonctions dans les 

maisons de repos wallonnes »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Ammi à M. Coppieters, Ministre 
de la Santé, de l’Environnement, des Solidarités et de 
l’Économie sociale, sur « la flexibilisation des fonctions 
dans les maisons de repos wallonnes ».

La parole est à Mme Ammi pour poser sa question.

Mme Jamila Ammi (PTB). – Monsieur le Ministre, 
la  Déclaration  de  politique  régionale  de  votre 
Gouvernement  prévoit  différentes  mesures  concernant 
les  maisons  de  repos  wallonnes,  notamment  une 
« augmentation  du  personnel  et  une  adaptation  plus 
souple des profils en fonction des besoins rencontrés ».

La DPR parle  de  normes d’encadrement,  qui  sont 
actuellement  insuffisantes.  Il  y  a  énormément  de 
situations de maisons de repos où il y a une infirmière le 
soir pour plus de 100 résidents, si bien que c’est le règne 
de la débrouille. On se retrouve parfois avec des actes 
infirmiers délégués à des aides-soignantes.

Je  pourrais  vous  parler  de  ces  aides-soignantes 
contraintes de faire des pansements,  des injections ou 
encore de donner à manger à des résidents faisant de 
fausses  déglutitions,  avec  le  risque  d’étouffement  ou 
encore de pneumonie sur fausse route.

Il est vrai que les maisons de repos ont de grandes 
difficultés à trouver du personnel, surtout soignant. Les 
causes sont nombreuses : la mauvaise image du secteur 
dans le grand public, les conditions de travail difficiles, 
ainsi que les contrats précaires.

C’est important de trouver des solutions en agissant 
sur ces facteurs par une revalorisation des métiers  du 
soin, mais aussi via un changement de vision pour une 
partie  du  secteur  mis  en  cause  dans  le  scandale  des 
maisons de repos.

L’humain doit reprendre sa place avant le profit. La 
maison de repos doit être le prolongement de la vie à la 
maison  pour  les  résidents  et  source  de  sens  pour  les 
travailleurs qui ont à cœur de bien faire leur boulot.

Pouvez-vous expliquer plus en détail la volonté du 
Gouvernement concernant les normes d’encadrement et 

cette adaptation plus souple des profils en fonction des 
besoins  rencontrés ?  Comptez-vous  permettre  par  ce 
biais une plus grande délégation dans les actes de soins 
des  profils  non  soignants ?  Qu’allez-vous  mettre  en 
place pour revaloriser les métiers du soin ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Madame la Députée, je vous remercie pour 
votre question qui touche un sujet essentiel pour l’avenir 
des maisons de repos en Wallonie et la qualité des soins 
prodigués à nos aînés.

En effet, la DPR souligne l’importance d’adapter les 
normes  d’encadrement  des  maisons  de  repos  pour 
répondre de manière plus souple et efficace aux besoins 
réels des résidents. Actuellement, ces normes imposent 
un nombre minimal de personnes en fonction du degré 
d’autonomie des résidents. Cependant, ces normes, bien 
que  nécessaires  pour  garantir  la  qualité  des  soins, 
peuvent parfois manquer de flexibilité, comme vous le 
dites, et ne pas tenir compte de la diversité des besoins 
rencontrés sur le terrain.

L’objectif  du  Gouvernement  est  de  permettre  une 
adaptation  des  profils  de  personnel  au-delà  des 
catégories  classiques  –  soignants,  paramédical, 
logistique – pour inclure des compétences transversales 
et mieux répondre aux besoins spécifiques des résidents.

Cela pourrait, par exemple, inclure le rôle du soutien 
psychologique,  de  la  coordination  de  soins  ou 
d’animation  comme  l’inclusion  d’éducateurs A2  qui 
sont  de  plus  en  plus  pertinents  dans  le  contexte  du 
vieillissement de la population et de l’augmentation des 
troubles cognitifs.

La pénurie du personnel soignant est  un problème 
important.  On en  est  tous  conscients,  il  faut  en  tenir 
compte. Des initiatives ont déjà été mises en place afin 
que les soignants puissent se consacrer aux tâches qui 
leur sont dévolues. J’en citerai juste trois :

- l’approbation  d’un  projet  d’arrêté  du 
Gouvernement  autorisant  l’engagement  d’aides 
logistiques  et  d’éducateurs A2.  Ce  projet  sera 
finalisé rapidement dès lors que le  financement 
en est prévu depuis le 1ᵉʳ juillet 2024 ;

- le projet « Changement de paradigme » qui a été 
mis  en place à  la  suite  de la  crise  sanitaire  du 
covid-19  a  pour  but  de  mettre  en  œuvre  des 
projets  pilotes dans six maisons de repos et  de 
soins afin d’expérimenter une nouvelle approche 
d’accompagnement  des  aînés  en  Wallonie.  Ce 
programme vise également à évaluer dans quelle 
mesure  un  changement  de  paradigme 
organisationnel  peut  amener  une  amélioration 
significative et  durable de la qualité de vie des 

26 PW – Session 2024-2025 – CRIC no 8 – Santé – Mardi 17 septembre 2024



résidents. Les conclusions de ce projet me seront 
et vous seront soumises prochainement ;

- le troisième projet  est  celui  lié au Fonds social 
européen  qui  est  en  cours  dans  plusieurs 
établissements,  afin  d’y  introduire  un 
psychologue  coordonnateur  pour  renforcer  la 
formation du personnel et  améliorer la prise en 
charge  des  personnes  ayant  des  troubles 
psychiques.

En  outre,  l’AViQ  et  le  FOREm  ont  conclu  un 
protocole  de  collaboration  en  vue  d’échanger  les 
données sur les pénuries de personnel qui touchent plus 
d’un des secteurs. Il vise à mener des actions conjointes 
pour  favoriser  l’attractivité  des  métiers,  renforcer  les 
recrutements  des  acteurs,  et  envisager  toutes  mesures 
favorables à ces acteurs.

En termes  de  délégation  des  actes  de  soins  à  des 
profils  non  soignants,  il  est  vrai  que  les  maisons  de 
repos  font  face  à  des  difficultés  de  recrutement,  en 
particulier dans les secteurs des soins infirmiers et des 
aides-soignants.

Toutefois, la délégation d’actes de soins à des profils 
non soignants n’est pas envisageable sans cadre strict et 
régulé. Nous explorerons des pistes qui permettraient de 
renforcer  la  polyvalence  de  certains  profils  de 
personnel, tout en garantissant un haut niveau de qualité 
et de sécurité.

Par rapport à la revalorisation des métiers du soin, 
pour  répondre  aux  défis  de  recrutement  et  améliorer 
l’attractivité des métiers de soins, plusieurs niveaux de 
pouvoir  peuvent  agir  pour  tenter  de  lutter  contre  la 
pénurie  d’infirmières  en  Belgique.  Nous  n’avons  pas 
tous  les  leviers.  Quoi  qu’il  en  soit,  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles  est  compétente  pour  le  contenu et 
l’attractivité  des  études  de  l’enseignement  supérieur, 
ainsi que pour la reconnaissance des diplômes et de la 
responsabilité de la ministre-présidente Degryse.

La  Région  wallonne  est  compétente,  notamment 
pour  les  normes  d’encadrement ;  c’est  de  ma 
responsabilité  au  niveau des  maisons  de  repos  et  des 
maisons de repos et des soins. C’est en complémentarité 
avec la Fédération et les autres niveaux de pouvoir qu’il 
convient d’agir.

Ainsi,  la  collaboration  avec  la  ministre  de 
l’Enseignement  supérieur  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles sera de nature à explorer de nouvelles pistes 
de collaboration et de trouver des solutions par rapport à 
cette pénurie et cette délégation des actes.

M. le Président. – La parole est à Mme Ammi.

Mme Jamila Ammi (PTB). – Bien sûr qu’il faut une 
culture du changement dans les maisons de repos et de 
soins, qu’il faut arrêter de médicaliser ces maisons de 
repos et de soins, qu’il faut considérer chaque résident 
en tant que personne, avec ses envies,  ses choix. S’il 

veut se lever à 10 heures, pourquoi pas ne pas prendre 
sa  douche ?  Laissons-le,  car  cela  fait  partie  de  ses 
habitudes, ses habitudes de vie. Tout cela demande une 
organisation  et  du  personnel,  mais  pourquoi  ne  pas 
associer  le  personnel  soignant  à  cette  culture  du 
changement ?

Il faut aussi changer la pratique du médecin référent, 
comme vous l’avez dit, l’associer à un psychologue. En 
tant  qu’aide-soignante,  je  trouve honteux de faire  des 
toilettes à la chaîne. Le vite-vite, que ce soit le matin ou 
le soir pour les mettre au lit, ne plus pouvoir s’asseoir 
avec  les  résidents,  de  discuter  avec  eux  et  aussi  de 
devoir remettre des résidents au lit l’après-midi, faute de 
ne pas pouvoir les mettre au soir faute de personnel.

Il faut arrêter aussi de changer l’image des maisons 
de  repos,  car  actuellement  les  maisons  de  repos  ont 
l’image  du  mouroir.  Cette  culture  du  changement,  je 
trouve que c’est tout bénéfice. On attend de voir ce que 
vous allez faire, Monsieur le Ministre.

Question orale
de Mme Dejardin

à M. Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « les risques d’incendie au sein des centres 

de traitement des déchets »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Dejardin  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités et  de l’Économie sociale,  sur  « les risques 
d’incendie  au  sein  des  centres  de  traitement  des 
déchets ».

La  parole  est  à  Mme Dejardin  pour  poser  sa 
question.

Mme Valérie  Dejardin (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre, à la fin du mois d’août, un important incendie 
s’est  déclaré  dans  le  centre  de  transfert  et  de 
prétraitement  des  déchets  de  l’InBW  à  Mont-Saint-
Guibert. Il a provoqué de forts dégagements de fumée et 
la phase d’urgence provinciale a été déclenchée.

Fort heureusement, aucune victime n’est à déplorer 
et,  comme vous l’avez confirmé, les analyses de l’air 
réalisées  par  l’ISSeP consécutivement  se  sont  avérées 
rassurantes.

Malheureusement, la fréquence de tels incendies au 
sein  de  centres  de  traitement  de  déchets  est  toutefois 
interpellante. Le décès d’un travailleur au centre de tri 
Valtris  à  Couillet,  quelques  semaines  plus  tôt,  est 
d’ailleurs dans toutes les mémoires.
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Dans  le  cas  de  l’incendie  à  Mont-Saint-Guibert, 
l’origine  exacte  a-t-elle  pu  être  déterminée ?  Quelles 
précautions sont prises pour protéger les travailleurs au 
sein du centre de tri ? Des mesures supplémentaires de 
protection  doivent-elles  être  prises  ou  de  la 
sensibilisation  du  public  à  la  gestion  des  batteries 
usagées,  souvent mises en cause dans pareil  incendie, 
devrait-elle être faite ?

Vous  avez  déclaré  vouloir  être  plus  strict  quant  à 
l’octroi de permis d’environnement des centres de tri en 
les  conditionnant  à  la  pose  de  cloisons  pour  mieux 
séparer les déchets, des alarmes ou encore des caméras 
thermiques.  Le  cas  échéant,  y  aura-t-il  un  soutien 
régional pour réaliser ces investissements ou seront-ils à 
charge du contribuable à travers le coût-vérité ? Peut-on 
d’ores  et  déjà  chiffrer  cette  répercussion ? 
L’actualisation des permis d’environnement à cet égard 
est elle à l’étude au sein de l’administration ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Madame la Députée, c’est une question pour 
laquelle j’ai déjà été interpellé au Parlement, mais cela 
me permet de donner des éléments complémentaires.

Voici  les  éléments  actuellement  disponibles 
concernant  cet  incendie  survenu  au  centre  de 
regroupement  des  déchets  de  l’InBW  à  Mont-Saint-
Guibert. On était bien la nuit du 26 au 27 août dernier.

À ce stade, l’enquête menée par la zone de secours 
intervenue  sur  place  n’a,  selon  nos  informations,  pas 
encore déterminé l’origine de l’incendie.  Cela va être 
très  compliqué,  même  s’il  y  a  potentiellement  des 
hypothèses.  Mais  pour  le  confirmer,  cela  va  être 
difficile.

Néanmoins,  au rang des causes potentielles et  des 
hypothèses, on trouve essentiellement la présence dans 
les  déchets  d’indésirables.  Vous  avez  parlé  des 
batteries ;  c’est  l’hypothèse  qui  semble  se  répéter, 
malheureusement,  dans  les  incendies  successifs.  On 
parle aussi des bouteilles de gaz et des petits flacons de 
gaz, les piles, les fusées, les aérosols, les tablettes et les 
calculatrices.  Tout  cela  se  retrouve  dans  les  déchets 
ménagers.

On retrouve aussi des produits chimiques qui créent 
un phénomène exothermique lors du compactage ou du 
broyage  par  les  engins  mécaniques.  Ces  indésirables 
potentiels  résultent  de  problèmes  de  tri  par  les 
opérateurs, mais aussi et surtout de problèmes de tri par 
les usagers que nous sommes dans notre vie de tous les 
jours. Il est donc crucial de poursuivre la sensibilisation 
du grand public sur l’importance du tri à la source. Il en 
va de notre responsabilité en tant que consommateurs.

Lors de l’incendie, les déchets en présence étaient 
principalement  constitués  de  déchets  ménagers  – 
puisque c’est bien dans la partie de l’usine réservée à 
ces déchets que le feu a pris – et d’une petite quantité de 
PMC ;  il  y  avait  des  emballages  en  plastique,  des 
emballages  métalliques,  des  cartons  à  boissons, 
essentiellement.

La  première  extinction  du  feu  s’est  déroulée  le 
26 août,  durant  la  nuit.  Les  pompiers  sont  à  nouveau 
intervenus  vers  3 heures  du matin,  le  27 août,  suite  à 
une reprise du feu. Les mesures réalisées sur les fumées 
par la protection civile, appelée également sur les lieux, 
n’ont rien montré d’alarmant ; je pense que j’avais déjà 
évoqué cet élément dans les questions d’actualité.

L’ISSeP,  l’Institut  scientifique de service public,  a 
également  procédé  à  des  mesures  d’air  au  moyen  de 
stations mobiles situées autour de cette usine à Mont-
Saint-Guibert.  Ces  stations,  au  nombre  de  deux,  sont 
situées au sud-ouest et au nord-est du lieu d’incendie. 
Sur base du rapport de l’ISSeP, on peut affirmer qu’il 
n’y a pas eu de dépassement des quatre molécules de 
polluants recherchées, si ce n’est un petit dépassement 
du benzène, sur quelques heures pendant une journée. 
Par contre, le toluène, l’éthylbenzène et le xylène n’ont 
pas été dépassés. Je rappelle que, pour être toxique pour 
une  population  et  entraîner  des  risques  à  l’égard  de 
celle-ci,  il  faut  que les taux de benzène soient  élevés 
pendant au moins 14 jours. Ici, ce n’était pas du tout le 
cas.

Pour ce qui est des mesures de la qualité de l’air en 
cas d’incendie, c’est la protection civile qui intervient 
pour déterminer la toxicité des fumées. C’est ce qu’elle 
a fait dès la nuit de l’incendie, avec une station mobile 
qui a mesuré les fumées dans une crèche, dans une école 
et  à  différents  lieux.  Les  services  de  garde  SOS 
Environnement Nature, lorsqu’ils sont appelés sur place, 
ne procèdent pas à ce type de mesures. Ils ne peuvent 
d’ailleurs pas approcher les lieux de l’incendie tant que 
celui-ci n’est pas totalement maîtrisé, voire éteint.

En ce qui concerne les déchets résiduels, ceux-ci ont 
été  évacués  et  éliminés  par  des  sociétés  dûment 
autorisées en respectant les prescriptions d’usage selon 
les directives de l’administration. C’est un processus qui 
a pris plusieurs jours.

Pour  ce  qui  concerne  le  financement  des 
investissements  nécessaires,  l’article 4  de  l’AGW  du 
15 septembre 2016  relatif  au  financement  des 
installations  de  gestion  des  déchets  relevant  des 
communes et des associations de communes précise que 
« les  travaux  de  transformation  d’installations 
subventionnées  durant  la  période  d’amortissement  de 
l’installation ne sont pas subventionnables,  sauf si  les 
travaux  sont  destinés  à  adapter  les  installations  à  de 
nouvelles contraintes législatives. »
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Si l’octroi d’un permis d’environnement est, dans le 
futur, conditionné à divers aménagements obligatoires – 
comme vous l’avez repris dans votre question – ceux-ci 
pourront être subventionnés à raison d’un taux de 20 %. 
Ce pourraient être des installations de prétraitement, de 
tri et des centres de transfert, entre autres.

D’une manière plus générale, s’il n’est pas possible 
d’empêcher  la  survenue  d’un  feu,  les  procédures  et 
conditions  d’entreposage  peuvent  toutefois  limiter  la 
propagation  de  celles-ci  et,  in  fine,  limiter  les 
dommages  économiques  qui  en  résultent  pour 
l’établissement.

Enfin,  la  facilitation  de  l’accès  aux  services  de 
secours et à la mise en œuvre de l’extinction constitue 
aussi un axe d’amélioration pour les sites d’exploitation, 
puisque  l’on  a  par  exemple  disposé  d’un  stock  de 
déchets inertes pour recouvrir les feux.

Ma  priorité,  à  ce  stade-ci,  est  d’avoir  un  vrai 
dialogue  avec  les  opérateurs  pour  savoir  comment 
prévenir ces feux intempestifs et avoir une campagne de 
sensibilisation grand public sur l’utilisation des batteries 
et la manière dont elles doivent être recyclées. Je vous 
remercie.

M. le Président. – La parole est à Mme Dejardin.

Mme Valérie  Dejardin (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre,  je  vous  remercie  pour  vos  réponses  très 
concrètes.

Vous l’avez dit, ce qu’il faut faire, c’est travailler sur 
la sensibilisation des citoyens parce que l’on ne se rend 
pas toujours compte du risque que l’on fait prendre à du 
personnel quand on jette une pile où l’on ne le doit pas. 
Il  y  a  aussi  une  conscientisation  des  producteurs  à 
mettre en œuvre, qui devraient travailler à permettre la 
dissociation des batteries.

Soyons  rapides  dans  la  gestion  de  cette 
problématique  puisque,  à  l’heure  actuelle,  il  y  a  des 
victimes.

Question orale
de Mme De Rodder

à M. Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « la présence de la bactérie E. coli dans 

l’eau de distribution à Belœil et Chièvres durant 
le mois d’août »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme De Rodder  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités et de l’Économie sociale, sur « la présence 
de la bactérie E. coli dans l’eau de distribution à Belœil 
et Chièvres durant le mois d’août ».

La  parole  est  à  Mme De Rodder  pour  poser  sa 
question.

Mme Dorothée  De Rodder (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre, le 5 août dernier, les services de contrôle de la 
SWDE ont détecté une non-conformité bactériologique, 
à savoir la présence d’E. coli,  de coliformes totaux et 
d’entérocoques intestinaux à la sortie du château d’eau 
de Stambruges, dans l’entité de Belœil. Dans la foulée, 
la  SWDE  a  déclaré  l’eau  non  potable  pour  les 
raccordements alimentés par l’ouvrage. Elle a informé 
rapidement  les  citoyens  concernés  de  Belœil,  de 
Stambruges  et  de  Chièvres  de  la  non-potabilité 
temporaire de l’eau.

Malgré  les  mesures  de  remédiation  rapidement 
mises en place afin d’assurer le retour à bref délai de la 
potabilité de l’eau, les citoyens concernés ont attendu 
plus d’une semaine pour retrouver une eau saine.

La SWDE a-t-elle pu vous rendre compte des causes 
de  la  présence  de  ces  bactéries  à  Stambruges  début 
août ?  Quelles  mesures  préventives  peut-elle  prendre 
pour  éviter  une  telle  contamination  bactérienne  à 
l’avenir ?

Nous  imaginons  que  ce  nouvel  incident  sera 
notamment  pris  en  considération  dans  le  cadre  de  la 
construction  du  nouveau  réservoir  stratégique  à 
Ellignies-Sainte-Anne,  sur  l’entité  de  Belœil.  Pouvez-
vous me le confirmer ?

Légitimement  encore  traumatisés  par  la 
contamination  de  leur  eau  du  robinet  aux  PFAS,  les 
habitants de Belœil et de Chièvres – pas de chance – 
souhaitent être rassurés ou, à tout le moins, informés.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Madame la Députée, ma réponse sera courte, 
mais  complète.  Le  traitement  de  l’incident  que  vous 
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évoquez est de nature à rassurer, puisqu’il a été détecté 
et traité suivant la procédure établie.

Un écoulement accidentel des eaux de toiture dans la 
cuve du château d’eau de Stambruges a provoqué une 
contamination  bactériologique  de  l’eau  distribuée  sur 
une  partie  de  Belœil  et  de  Chièvres.  L’incident  a  été 
détecté  grâce  aux  contrôles  réguliers  effectués.  La 
SWDE  a  immédiatement  déclaré  l’incident  au 
SPW ARNE, et  a  mis en application son plan interne 
d’urgence  et  les  mesures  qu’il  comprend  en  pareille 
situation.

Dès la déclaration de non-potabilité et pendant toute 
la  durée  de  l’incident,  les  autorités  communales 
concernées ont  été  régulièrement  tenues informées de 
l’évolution de la situation, et des mesures ont été prises 
rapidement. De même, les consommateurs ont reçu des 
avis de déclaration de non-potabilité et  de retour à la 
normale par la suite. Ils ont pu suivre l’évolution de la 
situation sur le site interne de la SWDE, par la presse ou 
en contactant le call center de la SWDE.

Les  mesures  préventives  existent  déjà,  avec  la 
désinfection par chloration de l’eau au départ du site de 
captage  de  Blaton.  Elles  seront  complétées  par  une 
inspection plus fréquente du système d’évacuation d’eau 
pluviale au château d’eau.

Quant  au  réservoir  en  cours  de  construction  à 
Ellignies-Sainte-Anne,  s’il  est  bien  appelé  à  jouer  un 
rôle  important  dans  la  régulation  hydraulique  et  la 
sécurisation quantitative des infrastructures de transport 
et de distribution d’eau de la région, il n’aura pas d’effet 
sur  la  prévention  en  matière  de  contamination 
bactériologique.

M. le Président. – La parole est à Mme De Rodder.

Mme Dorothée  De Rodder (PS).  –  Je  vous 
remercie  pour  vos réponses.  C’est  important  que l’on 
puisse  accompagner  cette  population  qui  a  déjà  été 
fragilisée,  comme  je  vous  l’ai  dit.  Les  communes 
doivent être sensibilisées à cette problématique et, sur le 
long terme, il doit y avoir une prévention constante par 
rapport à la potabilité de l’eau.

De plus en plus de gens sont méfiants par rapport à 
cette potabilité. Au vu de tout ce que l’on entend, plus 
symboliquement dans cette région qui a été en difficulté, 
il faut mener des campagnes pour rassurer les gens sur 
la potabilité et les bienfaits de l’eau potable.

Question orale
de M. Maroy

à M. Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « la stratégie en matière de PFAS »

Question orale
de M. Dupont

à M. Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « le suivi concernant la situation des PFAS »

Question orale
de Mme Linard

à M. Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « le suivi concernant la crise des PFAS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Coppieters, Ministre de la Santé, 
de  l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale, de :

- M. Maroy,  sur  « la  stratégie  en  matière  de 
PFAS » ;

- M. Dupont, sur « le suivi concernant la situation 
des PFAS » ;

- Mme Linard, sur « le suivi concernant la crise des 
PFAS ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Olivier Maroy (MR). – Monsieur le Ministre, la 
crise des PFAS a fortement mobilisé la Commission de 
l’environnement,  dont  je  faisais  partie,  lors  de  la 
précédente législature. Le président s’en souvient. Nul 
doute que l’on continuera à parler de ces fameux PFAS 
au cours de cette législature. Les PFAS sont partout et 
ils  constituent  un  point  d’attention  très  important.  La 
preuve  est  que,  début  juillet,  des  auditions  ont  été 
organisées  ici  même  pour  présenter  les  résultats  du 
fameux biomonitoring.

Je souhaiterais vous interroger sur votre stratégie en 
ce qui concerne les PFAS.

Vous  avez  récemment  indiqué  dans  une  interview 
vouloir mettre en place une stratégie de prévention et de 
dépistage  qui  serait  ouverte  à  tous  ceux  qui  habitent 
dans les zones à risque. Vous vous êtes aussi prononcé 
en faveur d’un système à long terme, ce que je salue.

Un protocole  de prévention pour  les  habitants  qui 
ont des taux trop élevés de PFAS dans le sang doit être 
défini par la Société scientifique de médecine générale. 
Vous  parlez  aussi  de  dépistage  des  cancers  du  sein, 
cancers des testicules, de contrôles sanguins et de tous 
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les  autres  problèmes  toxicologiques  qui  pourraient  se 
poser.

Aussi,  Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous en 
dire plus sur cette stratégie de prévention et de dépistage 
que vous voulez déployer ? En quoi va-t-elle consister 
très concrètement ?  Quel  est  le  calendrier,  s’il  y en a 
déjà un ?

Dans le journal  Le Soir, vous avez indiqué vouloir 
présenter au Gouvernement wallon, le 19 septembre, un 
rapport complet sur la situation des PFAS. Ce rapport 
est-il  prêt ?  Est-il  en  voie  de  l’être  puisque,  le 
19 septembre, c’est  tout bientôt ? Ce rapport  a-t-il  été 
rédigé par le Conseil scientifique indépendant ou pas ? 
Quels  principaux  éléments  pouvez-vous  déjà  nous 
communiquer ?  Ce  serait  pas  mal  que  le  Parlement 
puisse avoir quelques éléments, même si je conçois que 
vous  ambitionnez  d’en  donner  la  primeur  au 
Gouvernement. Toutefois, si vous pouviez déjà lever un 
coin du voile, je pense qu’avec les collègues nous en 
serions ravis.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont pour 
poser sa question.

M. Jori  Dupont (PTB).  –  Monsieur  le  Ministre, 
comme  mon  collègue  l’a  dit,  nous  avions  la  même 
présidence  et  le  même  dossier  lors  de  la  dernière 
législature. C’était un dossier qui nous a occupés un bon 
moment. Je pense d’ailleurs qu’il est loin d’être clôturé, 
nous ne sommes qu’au début de la problématique des 
PFAS.

On  a  pu  entendre  dernièrement  d’ailleurs  la 
problématique des TFA, qui sont aussi un PFAS, utilisés 
par  contre  dans  l’agriculture.  Dès  lors,  c’est  une 
situation  qui,  à  mon avis,  est  encore  complexe,  avec 
encore quelques scandales qui vont arriver à l’avenir.

Vous avez la chance de détenir les compétences de 
santé et de santé environnementale. C’est un bon choix, 
mais  c’est  une  double  responsabilité.  Vous  vous  êtes 
d’ailleurs  engagé  à  consulter  l’ensemble  des 
associations concernées. C’est ce que j’ai pu lire dans la 
presse.

J’ai eu des échos que vous ne les avez pas encore 
toutes rencontrées, notamment du côté de chez Chièvres 
où  une  association  attend  ardemment  de  vous 
rencontrer.

Par ailleurs, l’un des reproches que j’avais formulés 
à l’égard de votre prédécesseure était le suivi médical 
des citoyens qui résidaient dans les zones d’intervention 
prioritaires, ces fameuses ZIP – comme on les appelle 
maintenant –, notamment sur la possibilité pour tout un 
chacun de se faire tester.

Reprenons  l’exemple  local  de  notre  région : 
Chièvres.  On  sait  que  2 000 personnes  ont  été 
surexposées  aux  PFAS.  C’est  ce  que  donnent  les 

résultats  du  biomonitoring :  en  moyenne  30 %  de  la 
population est en surexposition. Cependant, il n’y a que 
2 000 personnes à l’époque qui ont fait le test. Peut-être 
que, maintenant, les 10 000 autres personnes aimeraient 
aussi savoir leur situation.

Ils  n’ont  toutefois  pas  de  solution.  Actuellement, 
cela veut dire qu’ils doivent se tourner vers des cabinets 
privés, payés de leur poche. Ils n’ont pas de suivi, ils 
n’ont pas de possibilité de test ; en fait, il n’y a rien de 
prévu pour la suite.

Sait-on un peu plus maintenant, avec les auditions 
que l’on a eues sur les PFAS, si l’on arrive à diminuer 
leur  exposition  et  si  après  quelque  temps  on  peut 
diminuer  sa  quantité  de  PFAS  dans  le  sang ?  Par 
exemple, prévoyez-vous de faire un biomonitoring dans 
cinq ans avec la population de Chièvres pour voir si la 
situation a baissé chez eux ?

Il y a toute une série de suites à faire auprès de la 
population dans ses différentes ZIP à l’avenir. Le comité 
scientifique nous avait dit  qu’il  avait un temps prévu, 
mais  allez-vous  poursuivre  les  missions  du  comité 
scientifique à l’avenir ?

Où en sommes-nous dans la recherche du pollueur-
payeur, sachant que des prélèvements ont récemment été 
effectués  dans  l’ancienne  décharge  du  côté  de 
Chièvres ?

Au-delà même du cas de Chièvres, la question de la 
cartographie  de  l’ensemble  des  sols  en  Wallonie 
demeure en soi cruciale. Où en sommes-nous dans cette 
cartographie ?

Je sais que vous prenez vos fonctions et qu’il  y a 
encore  beaucoup  de  choses  à  faire,  mais  je  vous 
remercie  déjà  si  vous  pouvez  nous  donner  quelques 
éléments d’éclairage sur le sujet.

M. le Président. – La parole est à Mme Linard pour 
poser sa question.

Mme Bénédicte  Linard (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre, s’il est une évidence aujourd’hui, c’est que les 
enjeux de santé, en ce compris de santé mentale, sont au 
cœur  des  défis  à  relever  pour  les  années  à  venir : 
asthme,  allergies,  bronchiolite,  surpoids,  obésité, 
troubles  thyroïdiens,  cancers,  stress,  angoisses, 
anorexie, mal-être, écoanxiété, burn-out ; on en parlait 
encore ce matin dans les médias. Toutes ces maladies 
traversent les générations. Elles traversent le découpage 
institutionnel belge et elles traversent les frontières.

Plus que jamais, les politiques publiques doivent être 
orientées vers la résolution des enjeux de santé qui ont 
un coût humain important et qui engendrent également 
des  coûts  pour  les  finances  publiques.  Investir 
massivement dans la prévention est une des solutions les 
plus efficaces pour relever le défi de l’amélioration de la 
santé de chacune et de chacun.
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À  cet  égard,  je  reviens  vers  vous  aujourd’hui, 
comme mes collègues, en ce qui concerne la réduction 
indispensable des PFAS dans notre environnement.  Je 
viens  vers  vous  dans  un  premier  temps  pour  faire  le 
point sur ce dossier au regard des engagements pris en 
juillet en la matière.

Premièrement,  en  ce  qui  concerne  le  suivi  des 
communes où le biomonitoring n’était pas prévu dans la 
première phase, l’administration devait leur envoyer un 
courrier  pour  les  informer  de  la  suite  donnée  à  leurs 
demandes. Il nous revient que ce courrier n’est jamais 
parvenu aux dites communes, mais qu’il serait dans vos 
mains.  Qu’en  est-il ?  Ce  courrier  devait  reprendre 
différents  éléments :  la  confirmation  des  analyses 
sanguines  futures,  le  planning  des  analyses 
environnementales,  l’interprétation  des  résultats  des 
analyses  de  sol  réalisées  par  les  citoyennes  et  les 
citoyens,  les  consignes  quant  aux  mesures  de 
précaution. Est-ce bien le cas ?

Ensuite, pouvez-vous aussi nous faire part de l’état 
d’avancement du dossier à Chièvres, précisément en ce 
qui concerne l’identification des sources de pollution et 
du pollueur à l’origine des dépassements de PFAS dans 
l’eau de consommation, ainsi qu’en matière de suivi des 
personnes  présentant  un  taux  élevé  de  PFAS dans  le 
sang ?

Troisièmement,  en  matière  d’accompagnement  des 
personnes – je rejoins en cela mon collègue M. Dupont 
–, vous évoquiez dans la presse que vous alliez réfléchir 
à ce que vous alliez proposer en termes de dépistage des 
cancers du sein, des cancers des testicules, de contrôle 
sanguin – M. Maroy l’a d’ailleurs dit aussi – et de tous 
les  autres  problèmes  toxicologiques  qui  pourraient  se 
poser,  notamment  liés  à  l’allaitement  maternel.  Vous 
disiez que les choses n’avaient pas beaucoup avancé à 
ce  sujet  parce  que  vous  aviez  cru  que  c’était  de  la 
responsabilité du Conseil scientifique indépendant. Or, 
ce conseil n’a pas la responsabilité de mettre en place 
des protocoles opérationnels de suivi. C’est ce que j’ai 
lu,  selon vos indications dans la presse.  Dès lors,  qui 
prendra  en  charge  le  coût  du  suivi  médical,  en  ce 
compris  le  suivi  psychologique  des  personnes  qui  en 
auraient besoin ?

Enfin, la seule mesure – et je sais que vous le savez 
– qui permet réellement d’agir pour réduire les PFAS 
dans  notre  environnement  est  de  les  interdire  à  la 
source. Quelles actions allez-vous mettre en place pour 
pousser les autorités européennes à interdire les PFAS ? 
Avez-vous eu l’occasion d’écrire à  la  Commission en 
cours de renouvellement à ce sujet ? Les nouvelles sont 
fraîches sur les renouvellements, mais je continue à dire 
« en cours de renouvellement ».

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Madame et  Messieurs  les  Députés,  je  vais 
donc répondre en bloc à l’ensemble de vos questions, en 
reprenant les divers thèmes qui y sont abordés.

Oui, il y a une note finalisée sur l’état de la situation 
de la problématique des PFAS, les stratégies en cours et 
les  recommandations  pour  l’avenir.  Elle  va  être 
présentée  en  Gouvernement  le  19 septembre  –  dans 
deux  jours,  donc  –  ou,  en  termes  de  modalités 
administratives, cela pourrait être la semaine suivante – 
ce n’est pas moi qui vais le décider. Quoi qu’il en soit, 
la note est finalisée, elle est complète et est issue d’une 
réflexion  commune  entre  l’administration,  l’ISSeP,  le 
cabinet et les parties prenantes qui se sont investies dans 
la gestion de cette crise.

Je vais vous livrer quelques éléments de ce rapport. 
Je ne vais pas vous livrer les stratégies que je proposerai 
au  Gouvernement,  parce  qu’elles  doivent  être  encore 
discutées.

Premièrement, à l’heure actuelle, le programme des 
biomonitorings a été finalisé ou se poursuit toujours au 
niveau  des  différentes  localités  dans  desquelles  une 
surexposition aux PFAS par l’eau de distribution a été 
identifiée.  Pour  Chièvres  et  Ronquières,  le 
biomonitoring  est  finalisé  et  les  résultats  ont  été 
communiqués.  Pour  Nandrin,  ce  biomonitoring  est 
finalisé et les résultats sont en cours de traitement par 
l’ISSeP.  Enfin,  pour  Florennes,  les  prélèvements 
sanguins sont en cours.

Pour l’instant, il n’est pas prévu de revenir sur les 
sites déjà investigués en termes de biomonitoring.  En 
effet,  la priorité est accordée aux zones qui n’ont pas 
encore  pu  jusqu’ici  faire  l’objet  de  campagne  de 
prélèvements  sanguins.  Je  vais  m’assurer  que  ces 
messages soient  bien adressés aux citoyens concernés 
ainsi  qu’aux  autorités  communales.  Une  réunion 
citoyenne s’est tenue le 24 juillet dernier à Corenne, une 
localité  de  Florennes,  en  présence  des  autorités 
communales,  du  bourgmestre  et  des  représentants  du 
SPW ARNE et de l’ISSeP.

La  première  séance  de  prélèvement  a  eu  lieu  le 
mercredi  28 août 2024.  Sur  les  90 personnes 
convoquées,  75 personnes  se  sont  présentées  pour  la 
prise  de  sang.  Comme  pour  les  autres  zones  de  ce 
biomonitoring PFAS, les participants doivent, outre les 
formalités  administratives,  compléter  aussi  un 
questionnaire.  Au  moins  une  seconde  séance  de 
prélèvements  sera  prochainement  organisée,  peut-être 
même davantage en fonction du nombre d’inscrits, pour 
avoir plus de participants.

En ce qui concerne le renouvellement du programme 
de biomonitoring PFAS, avec un délai de quatre à cinq 
années en vue de juger de l’évolution de la situation et 
de l’efficacité des mesures prises, aucune décision n’a 
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encore été prise à ce stade. Il conviendrait d’établir un 
bilan des résultats de terrain pour juger, avec l’aval du 
Conseil scientifique indépendant PFAS, de la meilleure 
stratégie  à  suivre  en  termes  de  délai,  d’ampleur  ou 
même  de  méthode.  Les  décisions  de  renouveler  le 
mandat du CSI, Monsieur Maroy, devraient par ailleurs 
être  proposées  au  Gouvernement  wallon  en 
octobre 2024.  Je  ne  suis  pas  sûr  que  l’on  va  faire 
exactement le même scénario qu’auparavant ; quoi qu’il 
en soit, nous avons toujours besoin de leur expertise.

Concernant  le  dépistage  et  le  suivi  médical,  ma 
volonté  est  de  développer,  en  collaboration  avec  le 
Gouvernement  fédéral,  un  accompagnement  des 
citoyens et  des médecins de proximité dans les zones 
impactées  par  la  présence  de  PFAS.  Cet 
accompagnement  passera  par  un  dépistage  ciblé  au 
niveau sanguin.

J’ai  rencontré  le  ministre  fédéral  de  la  Santé  le 
9 septembre  dernier  et,  à  cette  occasion,  nous  nous 
sommes  accordés  sur  l’importance  de  la  gestion 
sanitaire  conjointe  du  dossier PFAS.  Nous 
questionnerons conjointement le Conseil supérieur de la 
santé et le KCE afin d’élaborer, avec les professionnels 
de la santé, des recommandations de bonnes pratiques 
pour  le  suivi  et  la  prise  en  charge  des  personnes 
surexposées,  y  compris  pour  les  femmes  enceintes  et 
allaitantes. Il s’agira de définir des modalités de prise en 
charge  médicale  des  populations  surexposées.  Avant 
cela, nous avons des rencontres prévues avec la SSMG 
pour  que  l’on  définisse  clairement  notre  vision  au 
niveau de la Région wallonne.

Le protocole de prévention sera communiqué vers 
les  médecins  généralistes  en  collaboration  avec  la 
SSMG. Toutefois,  dans un premier  temps,  il  y  a  lieu 
d’élaborer  les  bonnes  pratiques  pour  le  suivi  des 
patients.  C’est  pour  cela  que  j’ai  demandé  à  mon 
collègue, M. Vandenbroucke, l’appui potentiel du KCE.

Concernant la gratuité des soins, sachez que certains 
examens, comme la mammographie, s’ils sont prescrits 
de manière individuelle par un médecin à sa patiente, 
sont  pris  en  charge  par  la  mutuelle.  Pour  les  autres 
aspects financiers, j’y reviendrai par la suite.

Concernant  l’investigation  environnementale  dans 
les ZIP, il existe quatre ZIP : Chièvres, Obourg-Nimy, 
Feluy-Écaussinnes  et  Nandrin.  Le  monitoring 
environnemental a été commandité à l’ISSeP et a débuté 
fin novembre 2023 pour les zones de Chièvres, Feluy-
Écaussinnes et Nimy-Obourg. Pour la zone de Nandrin, 
les investigations ont été initiées en février 2024.

La  méthodologie  générale  appliquée  pour  chaque 
ZIP comprend trois phases d’investigation successives 
suivantes, chaque phase devant faire l’objet d’un rapport 
intermédiaire :

- phase 1 :  la  délimitation  d’une  zone 
d’investigation  pour  chaque  commune  via  une 
investigation sur la matrice eaux ;

- phase 2 : dans les ZIP définies, établir et réaliser 
une  stratégie  d’échantillonnage  des  sols.  Cette 
phase  d’échantillonnage  au  niveau  des  sols  est 
tributaire des résultats de la phase 1 ;

- phase 3 : analyser les denrées alimentaires, donc 
les  légumes produits  par  la  population,  dans  la 
zone où une contamination du sol est avérée.

Pour Chièvres, la phase 1 est terminée. Le rapport de 
l’état d’avancement de la phase 1 ainsi que le passage à 
la  phase 2  ont  été  approuvés.  Concernant  la  question 
spécifique de l’ancienne décharge de la Pannerie sur la 
contamination du puits P1 de Chièvres, un courrier de 
réponse de l’administration a été communiqué en date 
du  2 février 2024  précisant  que,  sur  base  de  ses 
investigations,  l’ISSeP  a  estimé  que  le  dépotoir  ne 
constituait pas une source de pollution pour le captage 
de Chièvres.

Pour Feluy-Écaussinnes, le rapport de la phase 1 du 
monitoring environnemental est en cours de finalisation. 
Le passage à la phase 2 de caractérisation des sols est 
également prévu par la suite.

Pour Nimy-Obourg, la phase 1 qui s’est déroulée de 
fin novembre 2023 à mai 2024 est finalisée. Il n’est pas 
prévu de lancer la phase 2 pour cette ZIP, car il n’y a pas 
d’habitations  dans  cette  zone,  et  donc  pas  de  sol  en 
particulier.  Par  ailleurs,  je  rappelle  que  les  riverains 
avoisinants et situés hors de la ZIP ne sont pas alimentés 
par  l’eau  des  captages  de  Vivaqua.  Pour  Nandrin,  le 
monitoring environnemental a débuté en janvier 2024 et 
est toujours en cours.

Par rapport aux contacts avec les citoyens, plusieurs 
associations ont été contactées par mon cabinet afin de 
solliciter une entrevue. Certaines rencontres ont déjà été 
effectives et d’autres doivent être encore planifiées.

Concernant  ma  vision  globale  sur  les  PFAS  en 
Région  wallonne,  dès  mon  entrée  en  fonction,  j’ai 
demandé à mon administration, le SPW ARNE, l’ISSeP, 
la SPGE et la SWDE de me présenter l’état du dossier 
PFAS de la Région wallonne, tant au niveau des normes 
imposées  que  des  investigations  de  terrain  et  des 
biomonitorings.  Ces  informations,  complétées  par  les 
données provenant de l’AViQ, ont permis la rédaction 
d’une  volumineuse  note  d’information  comprenant 
également quelques propositions d’actions.

Ce  rapport  est  très  technique  et  comprend  des 
éléments provenant des rapports et des conclusions du 
CSI, mais il n’a pas été rédigé par le CSI en tant que tel. 
Cela  n’entrait  de  toute  façon  pas  dans  les  missions 
confiées  au  CSI  par  le  Gouvernement  wallon  en 
décembre 2023.  Les  documents  produits  par 
l’administration  comprennent  des  informations  sur  la 
recherche des PFAS dans les eaux de distribution et les 
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eaux souterraines brutes, des masses d’eau exploitables 
ou des nappes superficielles et les sols. Il est prévu que 
je fasse un point sur cette note PFAS globale, ce jeudi 
ou le suivant, au Gouvernement wallon, pour faire l’état 
de la situation environnementale et sanitaire, et proposer 
des  pistes  d’une  stratégie  de  gestion  des  PFAS  en 
Wallonie à moyen et à long termes.

Je  propose  de  poursuivre  les  investigations 
environnementales  dans  les  zones  identifiées  comme 
impactées,  mais  aussi  de  mener  des  campagnes  de 
mesures  exploratoires  sur  les  boues  et  les  rejets  des 
stations  d’épuration  pour  lesquelles  il  n’y  a  pas  de 
norme,  ainsi  que  sur  les  sols  agricoles  et  voir  les 
conséquences de ces boues sur les sols agricoles et dans 
les  sédiments  et  biotes  des  eaux de  surface  à  travers 
l’analyse menée sur les poissons essentiellement.

J’ai  d’ores et  déjà demandé au SPW ARNE de le 
rencontrer  ce  12 septembre  et  de  suivre  attentivement 
les  travaux  de  révision  des  directives  européennes 
concernant  la  qualité  des  eaux  de  surface,  des  eaux 
souterraines,  de  la  protection  de  l’environnement  et 
notamment des sols, et de s’assurer que les spécificités 
wallonnes,  sur  base  de  nombreuses  études  menées, 
soient bien intégrées.

Je  soutiendrai  également  les  travaux  du  comité 
REACH  en  faveur  de  l’interdiction  universelle  des 
PFAS. Cet organe national est chargé de rédiger les avis 
de la Belgique sur les propositions de modification de la 
législation sur les produits chimiques. On peut noter que 
le comité s’est prononcé à l’unanimité pour le soutien 
des mesures  récentes  concernant  les  PFAS, telles  que 
l’interdiction  de  l’utilisation  des  mousses  d’extinction 
d’incendie contenant des PFAS ou l’interdiction de tout 
PFAS dans des utilisations non essentielles. Par ailleurs, 
j’ai donné instruction à l’administration de me proposer 
un arrêté ministériel imposant aux entreprises autorisées 
pour des activités susceptibles d’émettre des PFAS, de 
réaliser une analyse de leurs rejets d’eau pendant une 
période d’un an.

En  parallèle,  l’administration  devra  analyser  les 
meilleures  techniques  disponibles  pour  abattre  et 
diminuer  ces  PFAS.  Ceci  afin  d’avoir  toutes  les 
informations  pertinentes  pour  prendre  des  mesures 
réglementaires. Ce projet sera concerté avec le secteur 
industriel et présenté au Gouvernement wallon.

Une étude exploratoire concernant le rejet dans l’air 
afin de proposer des mesures de PFAS contrôlables sera 
également  lancée.  Un  protocole  analytique  doit  être 
défini,  ce  qui  permettra  à  terme d’établir  des  normes 
d’émission.

Le  cadastre  des  sols  pollués  est  compilé  en 
permanence par le département des sols et des déchets 
au  départ  de  diverses  sources.  Il  y  a  des  études,  des 
projets  de  surveillance  environnementale  et  des 

conventions avec la SPAQuE, et cetera, qui sont en train 
d’être mis en place.

Madame  la  Députée,  je  prône  aussi  pour  un 
environnement sans PFAS. Il faut trouver les sources et 
les comprendre. Il faut aussi savoir qu’il y a toute une 
série de produits agricoles récemment mis sur le marché 
qui utilisent ces PFAS. Je pense aussi qu’il faut avoir le 
courage de dénoncer l’utilisation de ces produits et de 
trouver des solutions localement, au niveau de la Région 
et  de  faire  du lobbying au niveau européen.  Je  m’en 
chargerai, je vous l’assure.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Olivier Maroy (MR). – Monsieur le Ministre, je 
vous remercie pour cette réponse complète. Il y a une 
expression anglo-saxonne qui dit « the right man at the  
right  place ».  De  toute  évidence,  vos  compétences 
seront bien utiles dans ce dossier et  vous en faites la 
démonstration.

Pour  ma  part,  j’ai  pleine  confiance,  avec  mon 
groupe, dans votre volonté, d’une part,  d’identifier de 
manière professionnelle et complète les zones qui sont 
problématiques  et,  d’autre  part,  dans  votre  volonté 
d’accompagner les citoyens qui, bien légitimement dans 
certaines zones, sont inquiets parce qu’on les a laissés 
boire de l’eau de distribution pendant des mois alors que 
l’on avait l’information et que l’on ne leur a rien dit.

Je salue par ailleurs votre rapidité et votre efficacité. 
Cela tranche un peu avec ce que l’on a connu avec votre 
prédécesseure. Je trouve cela un peu rigolo d’entendre 
ma  collègue  Ecolo  vous  reprocher  de  ne  pas  avoir 
transmis une lettre. Franchement, c’est limite indécent, 
mais vous réagirez.

Mme Bénédicte  Linard (Ecolo).  –  Je  n’ai  rien 
reproché à personne. J’ai posé une question.

M. le Président.  –  Vous  aurez  droit  à  la  réplique, 
Madame Linard.

M. Olivier  Maroy (MR).  –  Cela  tranche  un  peu, 
merci pour cela.

Évidemment,  vous  n’avez  pas  pu  dévoiler 
l’ensemble de la note qui sera présentée à vos collègues 
du Gouvernement. C’est normal puisqu’il faut qu’il y ait 
un accord, mais merci quand même d’avoir levé un coin 
du voile.

Vous avez montré que vous êtes aussi sensible à la 
question de fond. Et là, je peux rejoindre ma collègue 
Ecolo  et  les  autres  sur  le  fait  que,  à  un  moment,  il 
faudra,  au  niveau  européen  et  au  niveau  fédéral,  se 
pencher  sur  l’omniprésence  de  ces  substances.  Dans 
certains cas, on pourra s’en passer, c’est une évidence. 
J’ai  fait  une  croix  sur  les  poêles  avec  un  revêtement 
antiadhésif : quand elles sont abîmées, je les apporte au 
parc à conteneurs. Néanmoins il y a peut-être d’autres 
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situations  –  il  faudra  effectivement  aborder  cela  avec 
intelligence – où ces produits sont extrêmement utiles et 
où l’on n’a pas de solution de remplacement.

Monsieur le Président, je vous remercie pour votre 
souplesse parce que je dépasse mon temps.

Une dernière chose, il ne faut pas oublier, Monsieur 
le Ministre, les zones où les taux n’ont pas été dépassés, 
mais où l’on s’en est rapproché. J’avais été halluciné par 
le  fait  que  ce  sont  des  journalistes  de  la  RTBF  qui 
avaient,  après  des  mois  de  crise,  révélé  qu’un  petit 
ruisseau  dans  notre  province  chérie  de  Beauvechain 
était  gravement  contaminé.  J’espère  que  ce  genre  de 
choses n’arrivera plus. J’attire votre attention sur le fait 
d’être aussi attentif à ces zones dans lesquelles on n’a 
pas dépassé le taux, mais où l’on s’en est rapproché.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Jori  Dupont (PTB).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur le Ministre, pour votre réponse exhaustive.

Monsieur  Maroy,  je  suis  heureux  que  ce  soit 
M. Lepine  qui  préside  cette  commission  parce  que  je 
pense  que  vous  n’auriez  pas  eu  la  parole  aussi 
longtemps pour la réplique, puisque j’ai assisté à votre 
commission tout à l’heure.

Outre cette petite blague, je ne peux vous imputer, 
Monsieur  le  Ministre,  les  erreurs  de  votre 
prédécesseure,  mais  maintenant  c’est  vous qui  héritez 
du dossier. C’est une question qui va être épineuse. La 
question du suivi est importante pour moi. Sur ce point, 
je  regrette  une  partie  de  votre  réponse  puisque  vous 
avez dit clairement qu’il n’est pas prévu d’avoir d’autres 
examens,  par  exemple  dans  les  zones  où  il  y  a  des 
surcontaminations avérées.

Pour l’instant, la seule surcontamination avérée très 
clairement par le biomonitoring est Chièvres, avec ses 
30 %  de  la  population  au-dessus  du  seuil  des 
20 nanogrammes par litre de sang. Là, on est vraiment 
dans une situation particulière qui n’a pas été reproduite 
totalement  à  Ronquières.  On a  vu que l’on n’est  pas 
dans cette situation, mais je regrette qu’il n’y ait pas des 
mesures spécifiques pour la population de Chièvres en 
termes de testing.

Il  y  a  toute  la  question  du  coût  par  après.  Par 
exemple, pour l’histoire de Chièvres, un filtre a été mis 
en place sur le puits où il y a de la contamination. Ce 
filtre  a  un  certain  coût.  Je  sais  que  la  ministre 
précédente  avait  mis  un  budget  de  6 millions  ou 
7 millions d’euros pour éviter que ce coût retombe sur 
les citoyens. On sait que la SWDE, à un moment, doit 
filtrer et que cela va avoir un certain coût. Or, quand ce 
budget  sera  épuisé,  ce  coût  va  revenir  par  la  facture 
d’eau sur les citoyens via le coût-vérité de l’eau. Je me 
demande ce que vous allez  faire  pour  éviter  cela.  La 
première chose est peut-être de trouver le pollueur pour 

que ce soit lui qui paie ce coût. La question du pollueur-
payeur dans ce genre de dossier est essentielle.

Sur la gratuité des soins, vous avez raison et vous 
avez en partie tort. Vous savez que les recommandations 
qui ont été nommées pour le haut seuil consistent en des 
soins qui sont assez spécifiques et pour des gens un peu 
plus jeunes, dont notamment la mammographie. Je n’ai 
plus  l’âge  en  tête  et  je  n’ai  pas  eu  le  temps  d’aller 
vérifier, mais il me semble que c’était proposé à 40 ans 
alors que ce n’est remboursé qu’à 45 ans. Ainsi, il y a 
encore des choses à faire au niveau de la gratuité des 
soins,  surtout  dans  ces  zones  où  il  y  a  une 
surcontamination.

Je ne peux que rejoindre Mme Linard quant au fait 
que le meilleur moyen de lutter contre cette pollution est 
d’éviter que celle-ci existe, en supprimant les PFAS de 
notre  environnement  et  en  gérant  toutes  les 
conséquences  actuelles  des  PFAS.  On n’a  pas  besoin 
d’attendre  l’Europe  pour  cela.  C’est  très  clair.  Le 
Danemark a pris des mesures, par exemple, de quatre 
nanogrammes par  litre.  Les  États-Unis  sont  beaucoup 
plus loin. La France vient de prendre, il  y a quelques 
mois,  des  mesures  d’interdiction  des  PFAS.  Par 
conséquent,  on  peut  avancer  là-dessus  sans  attendre 
l’Europe ; je pense sincèrement que vous devez le faire.

La question des boues est très intéressante. On sait 
que les boues qui viennent notamment de la filtration 
des eaux par la SWDE ne sont pas testées, elles sont 
données aux fermiers qui les répandent à nouveau sur 
les  champs.  C’était  d’ailleurs  M. Bernard,  un  de  vos 
collègues  à  l’époque,  qui  nous  avait  alertés  sur  cette 
problématique. Cette piste peut être intéressante,  c’est 
pourquoi je vous invite à aller en ce sens ; vous avez 
l’air  de  vouloir  le  faire.  Une  fois  que  la  note  sera 
finalisée et acceptée par le Gouvernement, je vous invite 
aussi à pouvoir la communiquer à cette commission.

M. le Président.  –  Vous  voyez  que  j’ai  été  aussi 
généreux avec vous que je l’ai été avec M. Maroy. Nous 
avons  traversé  la  tempête  PFAS  ensemble  durant  la 
précédente mandature, je me devais de vous accorder ce 
temps de réplique.

Je ferai la même chose avec vous, Madame Linard. 
Prenez le temps qu’il faut.

La parole est à Mme Linard.

Mme Bénédicte  Linard (Ecolo).  –  Je  vous 
remercie,  Monsieur le Ministre,  pour vos éléments de 
réponse.

Certains  amènent  des  informations  que  nous 
n’avions pas et je vous en remercie. Merci aussi d’avoir 
pris  à  bras-le-corps  ce  dossier.  Il  est  évident 
qu’aujourd’hui  trois  éléments  sont  essentiels ;  deux 
concernent  particulièrement  les  populations  de 
Chièvres,  mais  aussi  parfois  des  communes  et  des 

PW – Session 2024-2025 – CRIC no 8 – Santé – Mardi 17 septembre 2024 35



décideurs  et  décideuses  politiques,  quelle  que  soit  la 
couleur de leur parti.

En ce qui concerne la population, particulièrement à 
Chièvres,  il  y  a  encore  de  la  colère,  mais  également 
beaucoup d’angoisses  ainsi  qu’un  sentiment  d’anxiété 
qui  existent.  Ces  citoyens  souhaitent  pouvoir  être 
accompagnés dans les différentes démarches médicales, 
que ce soient des questions de santé pure ou de santé 
mentale pour faire face à ce qu’ils ont vécu.

Aujourd’hui,  vous  ne  répondez  pas  de  façon  très 
claire  sur  les  moyens  que  la  Région  va  mettre  de 
manière supplémentaire pour les accompagner dans les 
différentes démarches. Il faudra sans doute y revenir.

Le deuxième point concerne leur colère, tournée sur 
le  pollueur  à  l’origine  de  la  situation.  Il  va  falloir 
poursuivre  les  travaux  pour  écarter  ce  qui  n’est  pas 
source de pollution et, en définitive, pouvoir identifier la 
source  de  pollution  pour  ensuite  se  retourner  vers  le 
pollueur pour les paiements et les coûts engendrés par la 
pollution.

Les communes – vous en avez cité plusieurs et je 
pense  particulièrement  à  la  commune  d’Écaussinnes 
dans  laquelle  il  y  a  de  fortes  attentes  –,  quelles  que 
soient  les  couleurs  politiques  des  décideurs,  sont  en 
attente. Les personnes qui sont sur place, en dehors des 
premières  phases  de  biomonitoring  entre  autres,  sont 
extrêmement  inquiètes  en  raison  des  taux  élevés ; 
ceux-ci  retournent  vers  leurs  décideurs  et  décideuses 
politiques.

Je vous invite à prendre contact avec la Commune 
d’Écaussinnes  qui,  cet  été,  attendait  sagement  ce 
courrier  à  la  suite  d’une  demande  forte  qui  avait  été 
rencontrée  en  juillet  avec  votre  prédécesseure.  Il  est 
important de faire circuler l’information pour permettre 
d’amoindrir les inquiétudes de chacun.

Il n’y a pas de secret, on n’arrête pas de parler ici de 
toutes les mesures à prendre en aval d’un problème de 
santé publique. Il convient d’agir également en amont et 
je n’ai aucun doute sur votre volonté personnelle de le 
faire.

Cependant, parfois, je suis extrêmement inquiète sur 
les propos des uns et des autres. Quand j’entends que 
l’Europe dit que l’on peut avancer sur des utilisations 
qui  ne  seraient  pas  essentielles :  qu’est-ce  que  cela 
signifie ? Les PFAS dans l’agriculture sont-ils essentiels 
ou non ? Les cosmétiques, les produits ménagers, tous 
les produits qui permettent de se protéger de la pluie ou 
autres  produits  imperméabilisants  doivent-ils  être 
conservés dans notre environnement ? Doit-on en laisser 
certains  alors  que  l’on  est  conscients  de  leur  impact 
négatif sur la santé des gens ? La réponse est non. Vous 
disposez  aujourd’hui  des  leviers  pour  non  seulement 
tenter d’influencer l’Europe, mais aussi pour changer les 
choses  en  Wallonie.  À  l’instar  de  beaucoup  de 
personnes, je compte sur vous pour agir en ce sens.

Question orale
de Mme Goffinet

à M. Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « le manque de précision concernant la 

notion de gobelet dit réutilisable »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Goffinet  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités et de l’Économie sociale, sur « le manque de 
précision  concernant  la  notion  de  gobelet  dit 
réutilisable ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa 
question.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Monsieur le Ministre, en septembre 2023, une nouvelle 
législation  entrait  en  vigueur  en  Wallonie,  rendant 
obligatoire  l’utilisation  des  gobelets  réutilisables  lors 
d’événements publics. Elle a été pleinement appliquée 
cet été au travers de différents événements. Avez-vous 
des retours concernant le respect de cette législation ?

En effet, certaines structures, comme les entreprises 
de  travail  adapté,  ont  investi  et  se  sont  même 
spécialisées  dans  le  nettoyage  de  gobelets  rigides. 
Toutefois,  il  semble  que  les  perspectives  de 
développement de tels services n’aient pas de suivi en 
raison  de  la  possibilité  donnée  aux  organisateurs 
d’événements  d’utiliser  un  autre  type  de  gobelet  dit 
réutilisable,  car  il  est  lavable  125 fois.  Ici,  il  est  plus 
souple  et  ressemble  quelque  part  aux  gobelets  en 
plastique traditionnels.

En pratique, il semblerait que ce genre de gobelets 
ne soit pas toujours réutilisé et ne soit même pas repris 
par les brasseurs. Je suppose que vous avez pu parfois le 
constater ou que l’on a pu vous rapporter ces faits.

Ce qui concerne les gobelets réutilisables peut aussi 
se  décliner  pour  ce  qui  concerne  les  couverts  en 
plastique.

J’ai  été  interpellée  par  l’intercommunale  de  la 
Province de Luxembourg, à savoir Idelux, pour que l’on 
clarifie la situation en définissant plus clairement cette 
notion  de  gobelets  réutilisables.  Il  faudrait  que  cela 
réponde  à  certains  critères,  que  ce  soit  la  rigidité,  le 
nettoyage ou la résistance à l’écrasement.  Or,  dans la 
réalité,  le gobelet souple ne remplit  pas ces différents 
critères.

Nous sommes face à un certain flou. Le secteur est 
en demande de précisions par rapport à ces aspects. Je 
voudrais  avoir  votre  avis,  votre  vision  des  choses  et 
savoir  comment  on  peut  harmoniser  la  situation  afin 
d’atteindre l’objectif qui était de ne plus avoir d’objets 
en plastique non réutilisables.
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M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Madame la Députée, en mai dernier, Idelux a 
informé mon administration de l’utilisation de gobelets 
souples présentés par les fournisseurs comme gobelets 
réutilisables.  Ces  gobelets  sont  légèrement  plus  épais 
que  ceux  à  usage  unique  et  leur  faible  coût  semble 
séduire les organisateurs d’événements.

Ces gobelets  sont  cependant  extrêmement fragiles, 
s’abîment  et  se  cassent  facilement.  Il  s’agit  donc 
toujours  de  gobelets  à  usage  unique  dont  l’utilisation 
dans les événements est interdite.

En juin dernier, mon administration a communiqué 
sur  ce  point  via  les  actualités  du  site 
moinsdedechets.wallonie.be.  Une  attention  toute 
particulière  a  été  apportée  à  ces  faux  gobelets 
réutilisables. Les critères pour reconnaître un véritable 
gobelet  réutilisable  ont  été  explicités :  rigidité, 
résistance à l’écrasement, incassable, et cetera.

Ces informations ont été transmises à la COPIDEC 
afin  que  les  intercommunales  de  gestion  des  déchets 
puissent  communiquer  sur  cette  problématique.  C’est 
dans  ce  cadre  qu’Idelux  a  publié  des  informations 
reprises dans votre question.

Par  ailleurs,  mon  administration  actualise 
régulièrement la foire aux questions publiée sur le site 
moinsdedechets.wallonie.be  afin  de  répondre  aux 
demandes  provenant  notamment  des  citoyens,  du 
secteur et des organisateurs d’événements.

Dans le cadre du protocole de collaboration établi 
avec le Département de la police et des contrôles et les 
communes,  les  agents  constatateurs  communaux, 
environnementaux  et  les  fonctionnaires  de  police 
peuvent  reprendre  certains  contrôles  liés  à  des 
infractions  environnementales.  Le  respect  de 
l’interdiction d’utilisation des gobelets à usage unique 
dans les événements fait partie de leurs responsabilités.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Je vous remercie pour les réponses que vous apportez 
concernant  cette  situation.  J’ai  pu  constater  une 
recrudescence  de  ces  gobelets  lors  de  différents 
événements.  C’est  vrai  que  les  agents  constatateurs 
peuvent réagir,  mais la situation est  telle que, au-delà 
d’avoir  des  réponses  sur  le  site,  il  y  aurait  peut-être 
moyen de faire une campagne de communication plus 
large,  de  sensibilisation  des  différents  organisateurs 
pour que tout le monde soit bien au fait qu’il ne s’agit 
pas là de détourner un principe et qu’il faut absolument 
atteindre cet objectif fixé par la législation.

M. le Président. – Je vous propose de suspendre nos 
travaux et de les reprendre à 14 heures.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 12 heures 34 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

(M. Palermo,  Vice-président,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)

- La séance est reprise à 14 heures 3 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS 
ORALES

(Suite)

Question orale
de M. Lepine

à M. Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « la détresse psychosociale des agriculteurs 
et la gestion des cadavres d’animaux touchés 

par la fièvre catarrhale »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Lepine à M. Coppieters, Ministre 
de la Santé, de l’Environnement, des Solidarités et de 
l’Économie sociale, sur « la détresse psychosociale des 
agriculteurs  et  la  gestion  des  cadavres  d’animaux 
touchés par la fièvre catarrhale ».

La parole est à M. Lepine pour poser sa question.

M. Jean-Pierre  Lepine (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre, je sais qu’il y a très peu de temps que vous 
avez pris vos fonctions en tant que ministre de la Santé. 
Néanmoins, depuis votre entrée en fonction, avez-vous 
mobilisé vos services afin que la question de la détresse 
psychosociale des agriculteurs soit prise en compte ?

Parmi  les  organismes  que  vous  financez  via  vos 
départements se trouve la très efficace ASBL Agricall 
dont l’objet social est de venir en aide aux agriculteurs 
en détresse. Vos équipes ont-elles rencontré Agricall afin 
de mettre en place une stratégie spécifique de soutien ?

Parmi les éléments qui contribuent à cette détresse 
se trouve la gestion des cadavres d’animaux. C’est là-
dessus que je vais insister. En Wallonie, cela se fait par 
le  biais  d’un marché public  attribué à  Rendac.  Il  me 
revient que le marché de service qui liait la Wallonie et 
l’entreprise  aurait  dû  être  renouvelé  pour  le 
31 mars 2024 et ne l’a pas été. Le confirmez-vous ? 
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De plus, pouvez-vous faire état de vos contacts avec 
l’entreprise  relativement  à  la  gestion  des  cadavres 
d’animaux touchés par la fièvre catarrhale ? Comment 
s’organise la hausse du nombre des collectes ? Le coût 
annuel du ramassage des cadavres d’animaux dans les 
fermes avoisine les 8,5 millions d’euros par année que 
je  qualifierais  de  normale.  Qu’en  est-il  de  l’année 
exceptionnelle comme celle que nous vivons, voire – je 
ne l’espère pas – l’année prochaine ?

Le cas échéant, si, comme il me revient, le marché 
n’a pas été prolongé depuis mars, l’entreprise ne va-t-
elle  pas  profiter  de  la  situation  pour  augmenter  ses 
prix ? Quel est le coût estimé de la collecte des cadavres 
des animaux touchés par la fièvre catarrhale ? Quelle est 
la part de ce montant pris en charge par la Wallonie ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Monsieur le Député, vous savez que, depuis le 
mois de juillet, l’ASBL Agricall a accompagné plusieurs 
agriculteurs dont les exploitations ont été touchées par 
la fièvre catarrhale. Je les ai rencontrés lors de la foire 
de Libramont ;  je ne les ai pas rencontrés depuis. Par 
contre, mes équipes suivent leur travail.

Agricall a mis en place une stratégie d’encadrement 
spécifique à cette crise qui repose sur plusieurs axes. Je 
vous en cite quatre :

- s’assurer  que  l’agriculteur  fasse  constater  la 
maladie,  obtienne  les  attestations  requises  et 
procède aux déclarations nécessaires ;

- soutenir  l’agriculteur  pour  qu’il  ne  passe  pas  à 
côté de ses droits ;

- informer sur les mesures disponibles comme les 
possibilités  de  dispenses  ou  de  reports  de  lois 
sociales  et  de  l’aider  dans  ses  démarches 
administratives ;

- les  dimensions  psychosociales  et  anticiper  les 
conséquences  financières  en  surveillant  la 
situation  afin  de  faciliter  d’éventuelles 
négociations avec les banques et les fournisseurs.

L’impact psychologique de cette crise sanitaire varie 
également  fortement  d’un  agriculteur  à  l’autre.  C’est 
pourquoi  le  soutien psychologique proposé est  adapté 
aux besoins spécifiques de chacun. Pour ce qui est du 
marché  public  de  services  organisant  la  gestion  des 
animaux trouvés morts,  l’administration avait  élaboré, 
avant la fin de la législature, un projet d’avenant qu’il 
eût été difficile de faire porter par le Gouvernement en 
affaires courantes.

Le dossier m’a donc été adressé, le 12 août dernier, 
avec un avis de l’Inspection des finances favorable sur 
la proposition, en l’assortissant de remarques légitimes 
et non contestées sur le caractère tardif.

J’ai demandé à mon administration de réestimer les 
budgets  prévisionnels  suite  à  la  crise  évoquée  et  de 
solliciter  l’Inspection  des  finances  suite  aux 
modifications  de  l’impact  budgétaire.  Un  surcoût 
d’environ 160 000 euros pour 2024 a été envisagé. Dès 
son aval, le point sera inscrit au Gouvernement.

Le recours à un avenant  tient  essentiellement à  la 
finalisation de discussions entre mon administration et :

- l’Association  régionale  de  santé  et 
d’identification  animales  sur  le  marquage 
électronique  des  animaux  et  l’utilisation  du 
portail  Cerise  comme  système  de  notification 
unique des animaux trouvés morts ;

- la  Société  publique  de  déchets  de  la  Région 
flamande, OVAM, et l’association la société qui 
ramasse  les  déchets,  Rendac,  sur  des 
modifications qui seront apportées aux procédés 
de  traitement  mis  en  œuvre  dans  l’usine  de 
transformation exploitée par la société Rendac à 
Denderleeuw. Ces modifications pourraient avoir 
un impact favorable sur le coût de gestion.

La  société  Rendac,  pour  laquelle  j’ai  bien  la 
responsabilité,  continue  d’assurer  la  collecte  des 
animaux  trouvés  morts.  La  période  transitoire  sera 
couverte par l’avenant que j’ai évoqué. Dans la foulée, 
je lancerai également dans les prochaines semaines au 
Gouvernement une procédure visant à l’attribution d’un 
nouveau marché.

Mon administration est en contact avec Rendac. Les 
chiffres  non  consolidés  dont  je  dispose  à  ce  jour 
m’indiquent que les collectes ont augmenté de 10 % en 
juillet – je sais qu’il y avait un problème sur la rapidité 
de ramassage – et de 67 % en août pour les bovins, et de 
84 % en juillet à 253 % en août pour les ovins et les 
caprins.

Rendac  a  appliqué  au  1er juillet  la  formule  de 
révision  des  prix  annuelle  prévue  dans  le  cahier  des 
charges, ce qui conduit à une réduction d’un peu plus de 
30 euros  par  tonne  du  coût  unitaire  de  gestion  des 
animaux trouvés morts. Elle n’entend pas profiter de la 
situation.  Ce  prix  prévaudra  jusqu’au 
31 décembre 2024.

Enfin,  pour  ce  qui  est  de  l’impact  financier,  ce 
marché est constitutif d’un régime d’aides d’État dans le 
domaine agricole, fondé sur l’article 27 du règlement de 
l’Union européenne 2022/2472. Au terme de celui-ci, le 
Gouvernement peut financer deux choses : à 100 % les 
coûts  exposés  pour  la  collecte  des  animaux  trouvés 
morts  et  à  concurrence  de  maximum 75 % les  coûts 
exposés  pour  la  transformation  et  la  destruction  des 
cadavres collectés.

Le Gouvernement a opté depuis août 2011 pour une 
intervention  au  taux  maxima  autorisé.  Eu  égard  à  la 
structure de coûts de Rendac, cela signifie que la Région 
prend en charge 90 % du coût de la gestion des animaux 
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trouvés morts au sein de l’exploitation agricole et que la 
contribution des exploitants représente donc 10 %, soit, 
avec  le  prix  prévalant  actuellement  un  peu  plus  de 
26 euros hors TVA par tonne d’animaux morts pris en 
charge. Pour les particuliers, vous savez que la prise en 
charge est à 100 % par les pouvoirs publics.

M. le Président. – La parole est à M. Lepine.

M. Jean-Pierre  Lepine (PS).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur  le  Ministre,  pour  cette  réponse  exhaustive 
puisque j’ai eu réponse à toutes mes questions.

Je me réjouis que vous ayez pris  contact  avec les 
professionnels  de  chez  Agricall.  Je  vous  demande  de 
continuer à entretenir ces réunions fréquentes, puisqu’il 
faut faire confiance aux professionnels, qui sont armés 
pour gérer ce genre de situation.

J’ai bien entendu également qu’un avenant avait été 
signé avec la société pour l’enlèvement des cadavres. Là 
aussi,  j’ai  eu  les  réponses  à  toutes  les  questions  que 
j’attendais.

Nous sommes impatients de voir également ce que 
va donner le prochain marché public. Toutefois, il  me 
revient,  mais  ce  n’est  qu’un  bruit,  qu’il  faut  parfois 
attendre  huit  jours  pour  que  les  carcasses  soient 
enlevées.  Il  faut être attentif  et  vigilant et  il  faut agir 
beaucoup plus  rapidement  pour  éviter  la  détresse  des 
agriculteurs.

(M. Lepine,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

Question orale
de M. Janssen

à M. Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « les risques en matière de santé publique 

liés à la proximité des éoliennes à Ittre »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Janssen à M. Coppieters, Ministre 
de la Santé, de l’Environnement, des Solidarités et de 
l’Économie sociale, sur « les risques en matière de santé 
publique liés à la proximité des éoliennes à Ittre ».

La parole est à M. Janssen pour poser sa question.

M. Nicolas Janssen (MR). – Monsieur le Ministre, 
un  important  projet  éolien  à  Ittre  suscite  de  vives 
inquiétudes,  non  seulement  en  raison  de  ses  impacts 
environnementaux,  mais  également  en  raison  des 
risques potentiels pour la santé des riverains, notamment 
en lien avec l’exposition aux infrasons.

En  2021,  une  lettre  ouverte  signée  par  plus  de 
30 médecins  alertait  sur  les  effets  néfastes  de  ces 

infrasons,  évoquant  des  troubles  du  sommeil,  des 
pathologies cardiovasculaires et pulmonaires ainsi que 
d’autres complications.  Ces professionnels de la santé 
appelaient à l’application du principe de précaution.

Le projet a également rencontré une forte opposition 
citoyenne,  comme  en  témoignent  les  résultats  de  la 
seconde enquête publique menée en février-mars 2023 
où 91 % des 345 citoyens s’étaient exprimés contre le 
projet. Cette opposition a d’ailleurs été appuyée par des 
avis défavorables émis par le Département de la nature 
et  des  forêts,  le  GISER ainsi  que  le  Département  du 
développement rural.

Malgré ces avis négatifs et l’opposition citoyenne, le 
promoteur  a  déposé  un recours  devant  votre  collègue 
chargé de l’Aménagement du territoire et devant vous-
même. Ce qui maintient l’incertitude sur l’avenir de ce 
projet.

Dès lors, pourriez-vous clarifier votre position sur ce 
dossier,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
préoccupations  liées  à  l’environnement  et  à  la  santé 
publique,  soulevées  par  cette  lettre  ouverte  des 
médecins que j’évoquais ? Comment envisagez-vous de 
concilier le développement des énergies renouvelables 
tellement prioritaires, avec, par ailleurs, la protection de 
la santé des citoyens dans ce contexte ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Monsieur  le  Député,  je  souhaite  d’abord 
attirer votre attention sur le fait que le projet concerné a 
fait l’objet d’une demande de permis unique – ce n’est 
pas de ma compétence – qui relève de la compétence du 
ministre Desquesnes. Il prendra la décision finale sur le 
recours.

Pour  rappel,  les  parcs  éoliens  autorisés  doivent 
respecter l’AGW du 25 février 2021 portant conditions 
sectorielles relatives à certains parcs d’éoliennes d’une 
puissance totale supérieure ou égale à 0,5 mégawatt. Cet 
AGW  fixe  notamment  des  conditions  d’exploitation 
visant à limiter les émissions sonores des éoliennes dans 
l’environnement  et  prévoit  un  renforcement  de  la 
surveillance de l’exposition au bruit en mettant en place 
des obligations de contrôle.

Néanmoins,  d’une  manière  générale, 
l’administration fonde son analyse de la problématique 
des infrasons imputables aux éoliennes dans le cadre des 
demandes de permis sur les éléments qui suivent.

En  fait,  il  existe  plusieurs  études  dans  le  monde 
relatif  aux  infrasons  éoliens,  entre  autres  en  France, 
l’Agence  nationale  de  sécurité  sanitaire  de 
l’alimentation,  de  l’environnement  et  du  travail, 
l’ANSES, a publié en 2017 une étude relative aux effets 
des basses fréquences et infrasons dus aux parcs éoliens. 
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Je ne vais pas en vous lire toutes les conclusions, mais 
l’ANSES a procédé à des mesures sur trois parcs éoliens 
et a réalisé une recherche biographique détaillée et, in 
fine, une évaluation des risques sanitaires.

Ses conclusions sont les suivantes ; je ne vais en lire 
que deux petits  paragraphes :  « Afin de compléter  les 
données  issues  de  la  littérature  scientifique  sur 
l’exposition aux infrasons et basses fréquences sonores 
émis par les parcs éoliens, l’ANSES a fait réaliser des 
campagnes  de  mesure  à  proximité  de  trois  parcs 
éoliens ».  C’est  donc  leur  méthodologie.  « Aucun 
dépassement de seuil d’audibilité dans les domaines des 
infrasons et basses fréquences jusqu’à 50 Hertz n’a été 
constaté. » 

Par ailleurs, ils disent que les effets potentiels sur la 
santé des infrasons et des basses fréquences produits par 
les  éoliennes  n’ont  fait  l’objet  que  de  peu  d’études 
scientifiques.  « Cependant,  l’ensemble  des  données 
expérimentales  et  épidémiologiques  aujourd’hui 
disponibles ne met pas en évidence d’effets sanitaires 
liés à l’exposition au bruit des éoliennes autres que la 
gêne liée au bruit audible. »

L’ANSES conclut que « les connaissances actuelles 
en  matière  d’effets  potentiels  sur  la  santé  liés  à 
l’exposition aux infrasons et basses fréquences sonores 
ne  justifient  ni  de  modifier  les  valeurs  limites 
d’exposition  au  bruit  existantes,  ni  à  introduire  des 
limites  spécifiques aux infrasons et  basses  fréquences 
sonores. »

Certaines études ont effectivement été menées pour 
définir  l’impact  des  basses  fréquences sur  la  santé.  Il 
existe en effet des symptômes de vibroacoustique dus à 
l’effet vibratoire induit par les basses fréquences dans 
certaines cavités creuses de notre corps humain.

Cependant,  d’une  part,  ces  études  mettent  en 
évidence de façon non systématique ces symptômes et, 
d’autre  part,  les  expériences  menées  concernent  des 
fréquences très basses avec une très forte intensité, plus 
de  100 décibels  durant  une  exposition  prolongée  de 
10 ans et plus.

Dans  les  cas  des  éoliennes,  les  émissions  dans  le 
spectre des basses fréquences sont largement inférieures 
à ces décibels, ce qui implique des niveaux à l’émission 
–  au  niveau  de  l’habitation  donc  –  inférieurs  à 
45 décibels, et que tout risque sanitaire lié aux basses 
fréquences  générées  par  les  éoliennes  à  des  distances 
supérieures à 350 mètres semble pouvoir être écarté.

Par ailleurs, vous le savez, le vent lui-même est une 
source d’infrasons. Une étude allemande a montré que 
les infrasons et les basses fréquences mesurées dans les 
alentours d’éoliennes en fonctionnement sont constitués 
d’une  fraction  produite  par  l’éolienne,  d’une  fraction 
engendrée par le vent lui-même dans l’environnement et 
d’une fraction induite par le vent sur le microphone.

En réalité, les infrasons produits par les éoliennes, 
toujours  présentés  comme étant  inacceptables  pour  la 
santé  par  ses  opposants,  sont  en  réalité  bien  moins 
importants  que  les  infrasons  que  nous  subissons  au 
quotidien,  générés  par  le  trafic  routier  et  le  trafic 
ferroviaire, aérien, et cetera, donc dans l’ensemble, des 
zones urbaines et des zones rurales.

À  ce  stade,  je  le  souligne  à  nouveau,  sans  me 
prononcer  sur  ce  dossier  particulier  pour  lequel  mon 
collègue doit statuer en tenant compte de très nombreux 
éléments, les différents éléments cités me paraissent de 
nature  à  pouvoir  rassurer  les  riverains  des  projets 
éoliens quant aux risques liés à l’émission d’infrasons 
par ces éoliennes.

M. le Président. – La parole est à M. Janssen.

M. Nicolas  Janssen (MR).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur le Ministre, pour ces éléments d’information 
ainsi  que pour avoir précisé qu’il  s’agissait  bien d’un 
permis unique et que ce serait dès lors de la compétence 
du  ministre  Desquesnes  de  statuer  sur  ce  dossier  en 
particulier.

Plus généralement, merci pour les informations que 
vous  avez  reprises  relatives  aux  effets  sanitaires 
potentiels  et  aux  résultats  de  ces  diverses  études 
relatives aux infrasons.

Enfin, merci encore d’avoir d’une certaine manière 
pu rassurer les riverains concernés par ce projet.

Question orale
de M. Gardier

à M. Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « la situation critique des travaux du lac de 

Warfaaz »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Gardier à M. Coppieters, Ministre 
de la Santé, de l’Environnement, des Solidarités et de 
l’Économie  sociale,  sur  « la  situation  critique  des 
travaux du lac de Warfaaz ».

La parole est à M. Gardier pour poser sa question.

M. Charles Gardier (MR). – Monsieur le Ministre, 
de  nombreux  citoyens,  y  compris  moi-même,  nous 
interrogeons sur l’état actuel de ce lac de Warfaaz et sur 
le  manque  apparent  d’avancées  dans  les  travaux  de 
celui-ci.

À la lecture de la fiche 319 du Plan de relance, on se 
rend  pourtant  bien  compte  que  ce  lac  joue  un  rôle 
capital, que ce soit pour la ville de Spa, pour les villes 
qui se trouvent en aval comme Theux ou Pepinster, mais 
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d’une façon plus large pour tout le bassin de la Vesdre. 
En effet, ce lac joue un rôle significatif pour éviter les 
inondations dans toute cette région.

En  octobre 2023,  la  ville  a  présenté  un  projet  de 
nettoyage  du  lac  au  cabinet  ministériel  de  votre 
prédécesseure.  Or,  Spa  est  toujours  en  attente  d’une 
réponse dans le cadre du Plan de relance. La question 
essentielle est de voir si les travaux seront bien pris en 
charge dans le cadre de ce Plan de relance, car il s’agit 
en effet essentiellement de travaux de sécurité.

C’est  donc un projet  régional  qui  ne doit  pas être 
supporté par la Ville de Spa seule. Ce projet a été validé 
à l’unanimité par les responsables techniques présents 
lors de sa présentation. Cependant, la ville est toujours 
en attente d’une réponse claire.

Alors,  Monsieur le  Ministre,  je  vous mets tout  de 
suite  à  l’aise.  Vous  arrivez.  Il  ne  s’agit  nullement  de 
vous accuser de quoi que ce soit, mais simplement de 
remettre ce dossier au-dessus de la pile si  besoin est, 
parce qu’effectivement il y a là un caractère d’urgence : 
il y a une urgence par rapport à la sécurité des habitants 
qui ont déjà été durement touchés ces dernières années 
par ce drame des inondations.

Je ne sais pas quelle réponse vous pouvez déjà me 
donner aujourd’hui sur ce dossier. Une décision a-t-elle 
été  prise  avec  l’administration  wallonne ?  La  Région 
wallonne  et  votre  administration  interviendront-elles 
bien dans ce dossier pour éviter que la ville ne soit la 
seule à payer l’addition de ces travaux pourtant tout à 
fait essentiels ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Monsieur le Député, votre question concerne 
à la  fois  les compétences de la  ministre Dalcq sur le 
volet  technique  de  ces  travaux  et  à  la  fois  ma 
compétence  sur  le  volet  environnemental  pour  la 
dimension qualité des boues.

La Ville de Spa et SPI, avec le concours d’un bureau 
d’études, ont étudié la pertinence de l’utilisation du lac 
de Warfaaz comme zone d’immersion temporaire pour 
lutter  contre  les  inondations.  Mon  administration  me 
confirme avoir eu des échanges réguliers sur ce dossier 
depuis juillet 2023 avec la Ville de Spa et avec le bureau 
d’études.  La  Direction  de  la  protection  des  sols  a 
d’ailleurs fourni des éléments de réponse le 6 septembre 
dernier au bureau d’études sur la question des boues.

Mon  administration  m’informe  que,  suite  à  ces 
échanges, il était prévu que la Ville de Spa introduise 
une demande de dérogation à l’arrêté du Gouvernement 
wallon  du  14 juin 2001  favorisant  la  valorisation  de 
certains déchets.  À ce stade,  aucune demande n’a été 
introduite et je n’ai donc pas encore reçu d’avis relatif à 

l’analyse  technique  de  ce  dossier.  Je  vous  invite 
également à interroger la ministre Dalcq sur la question 
des investissements prévus.  C’est  tout ce que je peux 
vous dire à ce stade.

M. le Président. – La parole est à M. Gardier.

M. Charles Gardier (MR). – Il est évident que je ne 
manquerai pas de questionner la ministre Dalcq.

Je pense vraiment que, sur base de cette fiche 319 du 
Plan de relance qui prévoit plus de 465 millions d’euros 
pour  sécuriser  et  entretenir  des  cours  d’eau  non 
navigables, il y a là une réelle opportunité de prendre en 
compte ce dossier particulièrement important, bien au-
delà de la simple sécurité de la ville de Spa. Pourtant, 
déjà là, je pense que l’on devrait le prendre en compte. 
On  l’a  vécu :  Theux  et  Pepinster  sont  lourdement 
impactées, de même que tout ce qui se trouve dans cette 
zone  est  lourdement  impacté  par  ce  qui  pourrait 
découler de la non-mise en place de cette possibilité de 
rétention d’eau dans les moments les plus difficiles.

Au vu de l’importance capitale de ces travaux, je me 
permettrai donc de vous réinterroger et de m’assurer que 
l’on puisse  rassurer  rapidement  les  personnes  qui  ont 
connu  de  terribles  moments  dans  le  cadre  de  ces 
inondations.

Je vous remercie pour vos réponses.

Question orale
de Mme Dejardin

à M. Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « l’accord de coopération interrégional 

(ACI) concernant le cadre de la responsabilité 
élargie des producteurs pour certains flux de 

déchets et pour les déchets sauvages »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Dejardin  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités et de l’Économie sociale, sur « l’accord de 
coopération interrégional (ACI) concernant le cadre de 
la  responsabilité  élargie  des  producteurs  pour  certains 
flux de déchets et pour les déchets sauvages ».

La  parole  est  à  Mme Dejardin  pour  poser  sa 
question.

Mme Valérie  Dejardin (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre, en l’absence de gouvernement dans les deux 
autres  Régions,  l’accord  de  coopération  interrégional 
concernant  le  cadre  de  la  responsabilité  élargie  des 
producteurs  pour  certains  flux  de  déchets  et  pour  les 
déchets  sauvages  n’a  toujours  pas  été  approuvé 
définitivement  et  nous  n’avons  toujours  pas  sur  nos 

PW – Session 2024-2025 – CRIC no 8 – Santé – Mardi 17 septembre 2024 41



bancs le projet de décret d’assentiment qui doit ratifier 
cet accord.

À ce sujet, il convient de rappeler qu’une procédure 
d’infraction  pour  transposition  tardive  de  la  directive 
Single-Use  Plastics,  SUP,  a  été  enclenchée  par  la 
Commission européenne envers les trois Régions et que 
cet  accord de  coopération est  censé  combler  ce  vide. 
Monsieur  le  Ministre,  où  en  est  la  procédure 
infractionnelle ? Ceci est ma première question.

Outre la transposition de la directive SUP, ce texte 
est  fondamental  pour  la  politique  des  déchets.  Il  doit 
permettre de :

- mettre  en  œuvre,  pour  les  trois  Régions,  une 
gestion  interrégionale  et  coordonnée  de  la 
responsabilité élargie des producteurs ;

- définir des objectifs communs de collecte et de 
traitement ;

- fixer de futures responsabilités élargies ;
- fixer une cotisation automatique visant à financer 

les politiques régionales ;
- réguler des réserves et des provisions.

Les discussions en vue d’une adoption de cet accord 
ont-elles repris ? Au niveau wallon, continuerez-vous à 
soutenir  son  adoption ?  S’il  se  concrétise,  deux 
questions sont toujours ouvertes. Sur base de quelle clé 
l’argent sera-t-il réparti entre les communes ? Comment 
cette  recette  sera-t-elle  imputée  dans  le  budget  des 
communes ? Devra-t-elle être « décomptée » du calcul 
du coût-vérité ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Madame  la  Députée,  sous  la  législature 
précédente, les trois Régions ont travaillé à l’élaboration 
d’un accord de coopération interrégionale concernant ce 
cadre de la responsabilité élargie des producteurs pour 
certains flux de déchets et les déchets sauvages.

Le premier objectif de cet accord est de transposer 
complètement  les  dispositions  de  la  directive 
européenne 2019/904/CE  du  5 juin 2019  relative  à  la 
réduction  de  l’incidence  de  certains  produits  en 
plastique  sur  l’environnement.  Il  s’agit,  pour  les 
matières relevant des compétences des Régions,  de la 
mise en place d’un régime de responsabilité financière 
élargie des producteurs pour les produits en plastique à 
usage  unique  concernés  et  l’organisation  d’un 
financement de la propreté publique.

Le second objectif  de  l’accord est  de  renforcer  et 
réformer les mécanismes de la REP à l’échelon national, 
via notamment l’introduction d’un système d’agrément 
et de sanctions, notamment financières, en cas de non 
atteinte des objectifs et/ou de non-respect de certaines 
de ces dispositions ;  ces sanctions étant inexistantes à 

l’heure actuelle et impossibles à mettre en œuvre au seul 
niveau de notre Région.

Un accord avait été trouvé au sein du Gouvernement 
wallon en troisième lecture, fin mars 2024, sur le texte 
de l’accord de coopération interrégionale, sous réserve 
notamment d’une réduction de 30 % des contributions 
des producteurs visés – emballages, produits du tabac, 
lingettes  humides,  et  cetera  –  et  d’un  accord  du 
Gouvernement  flamand,  le  Gouvernement  bruxellois 
ayant également marqué son accord. Il n’y a pas eu – et 
il n’y a pas, je pense, toujours à ce jour – d’accord au 
niveau du Gouvernement flamand par rapport à cela.

Comme  précisé  dans  la  Déclaration  de  politique 
régionale, la volonté du Gouvernement est d’approuver, 
dans  les  plus  brefs  délais,  l’accord  de  coopération 
interrégionale concernant les cadres de la responsabilité 
élargie des producteurs pour certains flux de déchets et 
pour  les  déchets  sauvages,  en  ce  compris  pour  les 
déchets sauvages des produits du tabac. Les producteurs 
doivent  financer la  totalité  des coûts de prévention et 
d’élimination de ces déchets sauvages.

Concernant  les  procédures  précontentieuses  avec 
l’Union européenne, en décembre 2023, la Commission 
européenne a estimé que le décret du 9 mars 2023 relatif 
aux déchets, à la circularité des matières et à la propreté 
publique transpose intégralement, pour ce qui concerne 
la sphère des compétences de notre Région wallonne, 
une série de directives européennes de la directive SUP.

Dès lors,  le précontentieux européen résiduel dans 
ce dossier porte uniquement sur le retard dans la mise en 
œuvre  de  la  directive,  qui  est  commun  aux  trois 
Régions.  La  Commission  européenne  n’a  pas  évoqué 
activement ce dossier depuis le mois de décembre 2023. 
Dès que l’accord de coopération discuté ci-dessus sera 
adopté  et  publié  au  Moniteur  belge,  une  demande de 
classement du dossier pourrait être formulée auprès de 
la Commission européenne.

Une proposition de clé de répartition des montants 
récupérés auprès des producteurs visés par l’accord de 
coopération a été définie par l’administration en tenant 
compte  des  principes  du  mécanisme  du  modèle  de 
subventionnement  relevant  du  FRIC-PIC,  le  Fonds 
régional  des  investissements  communaux-Plan 
d’investissement communal, mis en place dans le cadre 
du Plan d’investissement mobilité active communal et 
intermodalité 2022-2024. Il a été retenu les trois critères 
suivants  pour  répartir  le  montant  dédié  aux  villes  et 
communes :

- le nombre d’habitants par commune ;
- le revenu moyen par habitant par commune ;
- le nombre de kilomètres de voirie communale.

La pondération pour ces trois critères est d’un tiers. 
Par  ailleurs,  cette  proposition  pourrait  être  encore 
affinée en tenant compte d’autres critères tels que, entre 
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autres,  le  degré d’urbanisation ou le  niveau d’activité 
touristique.

Enfin,  en  ce  qui  concerne  le  coût-vérité,  les 
montants perçus par les villes et communes wallonnes 
ne  seront  pas  comptabilisés  dans  le  calcul  du  coût-
vérité,  car  les  dépenses et  recettes  liées  à  la  propreté 
publique ne sont pas admises.

M. le Président. – La parole est à Mme Dejardin.

Mme Valérie  Dejardin (PS).  –  Je  vous  remercie 
pour votre réponse, Monsieur le Ministre.

Il  est  nécessaire,  comme  vous  l’avez  dit,  que  les 
producteurs participent au financement des politiques de 
propreté  publique,  notamment  pour  les  citoyens,  les 
communes et les pouvoirs locaux de manière générale.

Vous l’avez souligné également, il faut absolument 
que ce système aboutisse à quelque chose. Il faut qu’il 
soit uniforme pour tout le pays et il faut donc avancer 
aussi au niveau régional.

J’espère en tout cas que vous serez initiateur dans 
les  autres  Régions  pour  que  l’on  puisse  aboutir 
rapidement.

Question orale
de M. Fontaine

à M. Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « les incivilités autour des bulles à 

vêtements »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Fontaine à M. Coppieters, Ministre 
de la Santé, de l’Environnement, des Solidarités et de 
l’Économie  sociale,  sur  « les  incivilités  autour  des 
bulles à vêtements ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Eddy  Fontaine (PS).  –  Monsieur  le  Ministre, 
chers collègues,  il  n’est  pas rare de voir  des bulles à 
vêtements qui débordent avec leurs pourtours emplis de 
sacs, voire de textiles déposés à même le sol. Face à de 
telles incivilités et souvent après avoir mis en place une 
série de mesures en vue de dissuader les dépôts illégaux 
en  vain,  certains  et  certaines  bourgmestres  sont 
contraints de supprimer ces bulles à vêtements.

L’arrêté du 23 avril 2009 impose aux collecteurs de 
textile de conclure, avec chaque commune sur laquelle 
ils collectent, une convention régissant les modalités de 
collecte, notamment concernant l’entretien des abords. 
Manifestement, cela ne semble pas suffisant.

Pour les ASBL en charge de la collecte et du tri de 
ces  vêtements,  ces  incivilités  représentent  des  pertes 
considérables en temps et en argent. Fin juillet, l’ASBL 
Terres déclarait qu’elle était confrontée à 15 % à 17 % 
de déchets non textiles au sein même des bulles.

Comment  faire  en sorte  d’endiguer  ce phénomène 
qui pourrait menacer l’existence même de ces ASBL et 
donc de ces filières dont l’utilité – vous en conviendrez 
avec moi-même – n’est plus à démontrer tant sur le plan 
environnemental, qu’économique ou social ?

Quelle est votre stratégie ? Avez-vous entrepris une 
concertation avec les acteurs de la filière pour envisager 
les solutions structurelles à mettre en place ?

Existe-t-il  un  guide  de  « bonnes  pratiques »  à 
destination des communes ?

Le maillage de bulles à vêtements est-il suffisant en 
Wallonie au vu du succès rencontré par la fast fashion ?

Comptez-vous renforcer les contrôles de terrain du 
Département de la police et des contrôles à proximité 
des bulles à vêtements ?

Outre les contrôles,  l’ASBL Terres mise beaucoup 
sur la sensibilisation du public. Une telle sensibilisation 
ou  campagne  de  communication  est-elle  dès  lors  à 
prévoir ou prévue à l’échelle wallonne ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Monsieur  le  Député,  merci  pour  votre 
question.  Je  ne  suis  pas  sûr  d’avoir  des  éléments  de 
réponse pour toutes vos sous-questions, mais j’ai tout de 
même pas mal de choses à communiquer.

On connaît  bien cette problématique qui  n’est  pas 
nouvelle  et  qui  a  différentes  facettes,  comme vous  le 
soulignez.  En  effet,  les  incivilités  liées  aux  bulles  à 
textiles peuvent prendre différentes formes. Soit ce sont 
des  dépôts  clandestins  de  toutes  sortes  au  pied  des 
bulles ; soit ce sont des déchets de toutes sortes glissés, 
eux, dans les bulles à textile ; soit – c’est encore plus 
courant – des dépôts de textiles sont extraits des bulles 
par des bandes organisées qui s’emparent de pièces de 
valeur  et  laissent  malheureusement  le  reste  traîner 
comme cela sur le site.

De  tels  actes  posent  des  problèmes  de  taille  aux 
acteurs  de  l’économie  sociale  et  circulaire  en  termes 
d’image, mais également d’un point de vue opérationnel 
et financier. Ils offrent une image désastreuse du secteur 
et coûtent chaque année aux opérateurs de l’économie 
sociale  et  circulaire  plus  de  1 million  d’euros  afin 
d’évacuer  et  traiter  ces  déchets  encombrants,  et  gérer 
ces dépôts clandestins.
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Cependant, plusieurs mesures sont envisagées par le 
Gouvernement  wallon,  le  SPW,  Be WaPP  et  la 
fédération  Ressources.  Ces  mesures  doivent  être  à  la 
fois préventives, éducatives et répressives, comme vous 
le précisez dans votre question, afin de sensibiliser le 
public  et  de renforcer  la  coopération entre  les  parties 
prenantes.

De manière préventive, il est impératif de s’assurer 
que les bulles sont suffisamment présentes en maillage 
sur  le  territoire.  Il  faut  au  minimum  une  bulle  pour 
1 000 habitants,  en  les  plaçant  à  des  endroits  qui 
permettent un certain contrôle social, en diminuant de la 
sorte le sentiment d’anonymat des usagers, comme des 
lieux bien éclairés et pas trop isolés. Ces bulles doivent 
également être régulièrement vidées.

Au niveau  de  la  sensibilisation,  il  est  possible  de 
lancer  à  l’échelle  communale  des  opérations  de 
parrainage visant à trouver des citoyens engagés, prêts à 
veiller sur un site de collecte et à avertir la commune ou 
l’opérateur si une infraction environnementale venait à 
être constatée.

Il  peut également être intéressant que les quartiers 
s’approprient les bulles en y plaçant des panneaux de 
sensibilisation. Cela peut être des initiatives locales. Il 
est  également  possible  d’organiser  des  sessions 
d’éducation  citoyenne  dans  les  écoles  et  les  quartiers 
afin de faire comprendre les enjeux de ces collectes sur 
le plan environnemental, économique et social.

L’ASBL  Be WaPP  a  développé  différents  guides 
pratiques  à  destination  des  autorités  communales  qui 
passent en revue certaines bonnes pratiques en matière 
de points d’apport volontaire de ces déchets. ConcertES 
a également édité une brochure à destination du même 
public,  expliquant  l’apport  des  acteurs  de  l’économie 
sociale  au  niveau  local,  notamment  au  niveau  de  la 
collecte, du réemploi et du recyclage des déchets.

Pour  ce  qui  est  du  volet  répressif,  puisque  vous 
l’abordez dans votre question, il faut tenir compte de la 
nécessité de constater de tels faits par le flagrant délit. 
Par  conséquent,  le  contrôle  à  proximité  des  bulles  à 
vêtements doit être pris en charge par des services de 
proximité, comme les agents constatateurs communaux 
ou les services de police locale.

Je  rappelle  que la  télésurveillance de ces  sites  est 
possible.  Le  Code  de  l’environnement  permet  aux 
agents  constatateurs  habilités  à  la  constatation  des 
infractions environnementales de faire un procès-verbal.

De plus,  l’utilisation accrue  des  applications  et/ou 
des systèmes en ligne – je  cite  FixMyStreet  créé par 
Be WaPP  –  permettant  aux  citoyens  de  signaler  les 
dépôts sauvages et autres incivilités autour des bulles de 
collecte pourrait permettre aux autorités et aux acteurs 
de collecte d’intervenir plus rapidement.

Quoi qu’il en soit, la stratégie qui sera mise en place 
pour  endiguer  ce  phénomène  sera  complexe  et  devra 
s’intégrer  dans  un  paysage  législatif  en  constante 
évolution,  avec  notamment  la  préparation  de  la 
responsabilité élargie des producteurs, la REP, dans le 
secteur textile visant à responsabiliser les producteurs et 
à  les  contraindre  à  financer  une  ou  des  filières  de 
recyclage intégrant l’économie sociale.

L’entrée en vigueur de la Directive européenne sur 
l’obligation de la collecte sélective des textiles, c’est à 
partir  du 1ᵉʳ janvier  prochain,  ce qui  nous stimulera à 
agir localement.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Eddy Fontaine (PS).  –  Le  sujet  sur  lequel  je 
viens de vous interroger est loin d’être anecdotique, et 
vous l’avez évoqué dans votre réponse. Je dirais même 
qu’il  est  emblématique  de  la  problématique  de  la 
malpropreté  au  sens  large  et  des  incivilités  qui 
empoisonnent  la  vie de la  plupart  des Wallons et  des 
Wallonnes.

Où que l’on soit en Wallonie, que ce soit en zone 
rurale ou en ville, on trouve des bulles à vêtements qui 
débordent,  des  sacs  déposés  ci  et  là  aux  abords  des 
bulles,  voire  des  vêtements  déposés  à  même  le  sol. 
Ajoutons-y la pluie, et cela donne quelque chose de bien 
sale  et  de  bien  désordonné.  Vous  êtes  d’accord  avec 
moi.

Pour  les  riverains,  mais  pas  que  pour  eux,  c’est 
intenable. Pour les bourgmestres qui doivent gérer ces 
incivilités  au  quotidien,  la  tâche  semble  vaine.  Vous 
l’avez  évoqué,  on  l’a  évoqué  ensemble.  Pour  les 
entreprises d’économie sociale, acteurs clés sur le plan 
environnemental, économique et social, cela représente 
une perte importante en temps et en argent. Comme je 
vous  le  disais,  ces  entreprises  d’économie  sociale, 
comme les ASBL, doivent trier et faire face à 15 % à 
17 % de déchets textiles au sein des mêmes bulles : des 
poubelles, des langes, voire même des animaux morts.

Des  actions  ont  été  prises  par  votre  prédécesseur, 
mais  force  est  de  constater  que  cela  ne  semble  pas 
suffisant à l’heure où la fast fashion bat son plein, où le 
Belge jette 15 kilos de vêtements par an en moyenne.

La question du maillage des bulles que vous avez 
évoqué me semble cruciale. Vous avez évoqué une bulle 
par  1 000 habitants.  Les  citoyens  doivent  accéder 
facilement  à  ces  bulles  suffisamment  souvent  vidées 
pour y déposer leur sac.

D’un autre côté, la question de l’augmentation des 
contrôles  semble  tout  aussi  importante.  Vous  avez 
évoqué certaines pistes qui peuvent être mises en place. 
Cela devrait aller de pair avec la sensibilisation – que 
vous avez évoquée également – des citoyens qui, selon 
les acteurs concernés,  porte ses fruits.  Nous resterons 
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très  attentifs  durant  cette  législature  sur  ce  sujet 
important.

Question orale
de Mme Dejardin

à M. Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « les clarifications quant au renoncement 
soudain de la mise en place d’un système de 

consigne en Wallonie »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Dejardin  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités  et  de  l’Économie  sociale,  sur  « les 
clarifications quant au renoncement soudain de la mise 
en place d’un système de consigne en Wallonie ».

La  parole  est  à  Mme Dejardin  pour  poser  sa 
question.

Mme Valérie  Dejardin (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre,  vous  en  avez  parlé  en  séance  plénière :  un 
point était grandement attendu au niveau de la DPR – il 
reste aujourd’hui toujours introuvable –, à savoir celui 
de l’instauration d’un système de consigne.

Du côté du groupe socialiste, si nous convenions que 
le  moment  était  particulièrement  favorable,  il  restait, 
selon nous, des questions importantes avant de pouvoir 
opter pour une consigne. Parmi ces questions, le coût de 
l’implémentation  pour  les  citoyens  et  citoyennes,  les 
consommateurs et consommatrices, pour les communes 
ou encore le risque de fracture numérique. La mise en 
place  d’un  système  de  consigne  n’a  pas  de  sens  à 
l’échelle d’une seule région. Cela doit, comme le point 
précédent,  au minimum se mettre  en place au niveau 
belge. À cet égard, la Flandre et Bruxelles souhaitaient 
avancer pour qu’une consigne soit mise en place d’ici la 
fin 2025.  Les  discussions  sur  le  sujet  avec  les  deux 
autres Régions du pays vont-elles être stoppées net ? La 
Wallonie ne prendra-t-elle plus part à ces discussions ?

La Commission interrégionale de l’emballage était 
chargée de préparer une réforme à faire approuver aux 
trois Régions d’ici fin décembre 2024. Ces travaux se 
poursuivent-ils ?  Quand  peut-on  attendre  ses 
recommandations ? La décision du Gouvernement est-
elle déjà totalement arrêtée ? 

Dans  certaines  interviews,  vous  déclarez  attendre 
ces  recommandations,  tandis  que  dans  d’autres  vous 
semblez  tout  miser  sur  l’Europe  qui  contraindrait  les 
États membres à mettre en place une consigne en cas 
d’objectif  non  atteint  en  matière  de  recyclage.  Dans 
d’autres  interviews  encore,  vous  déclarez  qu’une 
consigne sur les canettes n’est  pas enterrée,  mais que 
l’on devra peut-être l’envisager différemment avec notre 

partenaire. Doit-on entendre par là que le Gouvernement 
pencherait vers une consigne numérique ?

Enfin,  globalement,  pourriez-vous  clarifier  la 
position du Gouvernement ? Si l’abandon se confirme, 
quelle stratégie va être mise en place en vue de respecter 
l’obligation  européenne  de  collecter  90 %  des 
emballages de boissons à l’horizon 2029 ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Madame la Députée, la question de la mise en 
œuvre d’un système de consigne sur les canettes et les 
bouteilles  a  fait  largement  débat  au  cours  de  la 
précédente  législature.  À  cette  occasion,  plusieurs 
mécanismes  de  mise  en  œuvre  ont  été  proposés  et 
comparés. On a parlé de consigne physique ou classique 
lorsque  le  consommateur  récupère  le  montant  de  sa 
consigne en ramenant son emballage dans un point de 
déconsignation  physique.  Il  s’assure  ainsi  que 
l’emballage  sera  traité  au  mieux  en  vue  de  son 
recyclage.  C’est  le  système  que  les  consommateurs 
connaissent le mieux, dans la mesure où on l’utilise déjà 
tous pour nos emballages en verre.

Le secteur de l’emballage, représenté par Fost Plus, 
Comeos et FEVIA, a fait une proposition de consigne 
dite digitale, comme vous l’avez souligné. Entièrement 
dématérialisée, elle implique une déconsignation par le 
consommateur via son smartphone ou un scanner dédié. 
La  déconsignation  peut  se  faire  à  domicile  ou  dans 
l’espace public. L’emballage est ensuite jeté dans le sac 
bleu classique, le sac PMC, comme d’habitude.

Les  deux  systèmes  présentent  des  avantages  et 
inconvénients,  notamment,  comme vous  le  soulignez, 
un risque de fracture numérique pour certains fragments 
de  la  population  avec  le  scénario  digital.  Une  étude 
menée  par  le  bureau  RDC  avait  pour  objectif  de 
comparer ces systèmes au travers de différents scenarii :

- le  premier  scénario  étudiait  les  systèmes  de 
consigne classiques ;

- le  second  scénario  représentait  le  système  de 
consigne digitale ;

- un  troisième  scénario  proposait  un  système  de 
consigne digitale avec déconsignation en centre 
de  tri  et  non  par  le  consommateur.  Il  s’avère 
toutefois  que  cette  option  présente  des  défis 
techniques  qui  rendent  son  opérationnalisation 
compliquée à court terme ;

- enfin,  un  quatrième  scénario  consistait  à 
combiner  les  scenarii  de  consignes classique et 
digitale  en vue d’implémenter  les  avantages de 
chacun.

Il  ressort  de  l’étude  que  le  scénario 4  est  le  plus 
avantageux sur le plan sociétal,  dans la mesure où ce 
scénario propose, en complément d’une déconsignation 
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digitale,  une  réelle  possibilité  de  déconsignation 
physique. Il est, de plus, largement acceptable pour les 
personnes  rencontrant  des  barrières  technologiques  – 
souffrant  de  la  fracture  numérique –  ou des  barrières 
financières face au seul scénario digital.

À  l’issue  de  cette  étude,  la  Commission 
interrégionale  de  l’emballage  a  été  mandatée  pour 
produire d’ici fin 2024 un projet de schéma directeur en 
vue d’une opérationnalisation progressive d’un système 
de  consigne  sur  l’ensemble  du  territoire  belge.  Vous 
l’aurez compris, la question est donc complexe.

Nous sommes par ailleurs en Belgique, il est donc 
capital  de  nous  accorder  au  sein  de  nos  différentes 
Régions  –  flamande  et  bruxelloise  comprises  –,  c’est 
pourquoi c’est bien une commission interrégionale qui 
est à l’œuvre.

En ce qui concerne le Gouvernement wallon, vous 
connaissez la  feuille  de route que nous nous sommes 
fixée, puisque la Déclaration de politique régionale ne 
reprend pas le  projet  de consigne.  C’est  une décision 
que je respecte.

Concernant  la  consigne,  en  tant  que  ministre  de 
l’Environnement,  je  serai  bien  sûr  attentif  aux 
recommandations de la Commission interrégionale des 
déchets.  Je  serai  aussi  attentif  au  prochain  règlement 
européen – je pense que c’est l’ensemble des éléments 
qui  peuvent  faire  avancer  les  réflexions  –  en matière 
d’emballages qui ne manquera pas de mettre les États 
membres, donc la Belgique, devant leurs obligations. Ce 
règlement aura l’avantage d’assurer une cohérence des 
politiques au niveau transfrontalier avec les pays voisins 
notamment.

Je resterai l’ambassadeur de cette thématique qui me 
tient aussi personnellement à cœur.

Si  le  projet  n’est  donc  pas  à  l’agenda  de  notre 
programme gouvernemental,  je  continuerai  d’informer 
mes collègues des recommandations en la matière.  Et 
qui  sait,  ce  travail  permettra,  à  terme,  d’emporter 
l’ensemble des convictions.

M. le Président. – La parole est à Mme Dejardin.

Mme Valérie  Dejardin (PS).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur le Ministre. J’espère vraiment que vous allez 
réussir  à  emporter  l’adhésion  du  reste  du 
Gouvernement,  parce  que  c’est  quand même une  des 
priorités de votre groupe politique et quelque chose qui 
tient à cœur pas mal de citoyens et de citoyennes.

En effet,  outre les vêtements,  les canettes abîment 
aussi  notre  cadre  de  vie  et  de  façon  importante.  On 
espère  donc  pouvoir  revenir  sur  le  sujet  de  façon 
positive en commission ou en séance plénière.

Question orale
de Mme Bernard

à M. Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « le retour des sacs-poubelles à Seraing »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Bernard  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités et de l’Économie sociale, sur « le retour des 
sacs-poubelles à Seraing ».

La parole est à Mme Bernard pour poser sa question.

Mme Alice Bernard (PTB). – Monsieur le Ministre, 
dans plusieurs communes de Belgique, un système de 
poubelles à puce a été mis en place pour collecter les 
déchets, Seraing en fait partie.

Ces poubelles  calculent  le  poids des  déchets  et  le 
nombre de levées. Les habitants paient donc une taxe 
poubelle  et,  en  plus,  s’ils  dépassent  les  quotas,  ils 
doivent  payer  un  surplus  selon  le  poids  de  leurs 
poubelles  et  le  nombre  de  fois  où  ils  mettent  leurs 
conteneurs sur le trottoir.

Cela  peut  faire  exploser  les  prix  et  ce  sont  les 
Sérésiens qui paient.

En plus,  la montée des prix avec les conteneurs à 
puce et  le  fait  qu’il  n’y ait  que deux ramassages par 
mois pour les PMC et les cartons font aussi exploser les 
dépôts  de  déchets  sauvages  dans  les  rues  et  dans  la 
nature.

À Seraing, récemment, la majorité socialiste a parlé 
de revenir à l’utilisation des sacs-poubelles pour ceux 
qui le désirent.

De son côté le MR considère – cela a été évoqué lors 
de la séance plénière de rentrée – que c’est revenir au 
moyen âge et que cela empêche un tri correct tout en 
étant néfaste pour les finances de la Ville de Seraing.

Dans votre intervention lors de la séance plénière du 
4 septembre, vous parliez de peser les sacs-poubelles si 
l’on ne mettait pas en place des poubelles à puce. Donc, 
si je comprends bien, les habitants devraient payer leurs 
sacs-poubelles et encore payer leurs poubelles selon leur 
poids et le nombre de fois où elles sont collectées.

Pour  avoir  une  vision  plus  générale  de  la 
problématique,  dans  votre  Déclaration  de  politique 
régionale, vous dites que « le Gouvernement veillera à 
réformer  le  coût-vérité  des  déchets  afin  de  mieux 
récompenser les efforts de réduction et de tri des déchets 
menés  par  les  citoyens  et  les  acteurs  économiques ». 
Pouvez-vous nous dire comment vous allez réformer le 
coût-vérité des déchets ? Des orientations sont-elles déjà 
prises à ce sujet ?
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Allez-vous mettre en place un système de pesée pour 
les  sacs-poubelles ?  Combien  cela  va-t-il  coûter  aux 
citoyens ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Madame  la  Députée,  vous  savez  que  la 
directive  européenne  nous  impose  de  respecter  le 
principe du pollueur-payeur et le coût-vérité résulte de 
l’application du principe de ce pollueur-payeur, c’est-à-
dire que l’ensemble des dépenses relatives à la gestion 
des  déchets  ménagers  dans  une  commune  doit  être 
couvert  par  des  recettes  spécifiques  aux  déchets 
ménagers.

La  commune  doit  donc  réclamer  à  ses  citoyens 
l’entièreté du coût de la gestion des déchets ménagers 
qu’elle prend en charge.

Le taux de couverture du coût-vérité se calcule en 
divisant  l’ensemble  des  recettes  concernées  par 
l’ensemble des dépenses.

Afin de respecter ce principe et de récompenser les 
efforts de réduction et de tri des déchets menés par les 
citoyens,  la  révision  du  coût-vérité  est  primordiale. 
C’est  un  objectif  de  notre  DPR,  comme  vous  le 
soulignez. Je ne peux toutefois pas vous dire à ce stade 
comment on va opérer cette révision.

Les  diverses  études  menées  au  cours  de  ces 
dernières années montrent cependant que la tarification 
au poids – c’est cela que j’ai dit dans mon intervention 
devant  le  Parlement  –  permet  un  meilleur  tri  et  une 
diminution des déchets, donc il faut la stimuler à tout 
prix. La dernière étude en date a été réalisée par Comase 
et  est  disponible  sur  le  portail 
environnement.wallonie.be, en suivant la rubrique « Sol 
et déchets » et la sous-rubrique « Coût-vérité ».

Pour  rappel,  le  coût-vérité  est  basé  sur  une  taxe 
divisée en une partie forfaitaire – service minimum – et 
une partie variable – services complémentaires : achats 
de  sacs  supplémentaires,  paiement  de  vidanges 
supplémentaires  et  prix  au  poids.  Cette  étude  émet 
diverses  recommandations,  dont  notamment  celle  de 
tendre  vers  une  politique  de  tarification  qui  repose 
davantage  sur  les  services  complémentaires  et  un 
plafonnement  de  la  hauteur  du service  minimum afin 
d’inciter les citoyens à produire moins de déchets, mais 
aussi de mieux appliquer le principe du pollueur-payeur.

Il  faut  donc  trouver  un  judicieux  équilibre  entre, 
d’une part, les efforts que font les citoyens en matière de 
réduction des déchets et donc du prix qu’ils paient et, 
d’autre part, le coût des collectes et du traitement de ces 
déchets. En effet, mes collaborateurs et l’administration 
doivent  d’abord étudier  les  diverses  recommandations 
émises,  se  concerter  avec  les  acteurs  du  terrain  et 

reprendre  le  travail  entamé  sous  la  précédente 
législature afin de déterminer les lignes directrices de la 
révision du coût-vérité.

Vous comprendrez qu’il serait prématuré de définir 
la  mise  en  place  d’un  système  de  pesée  des  sacs 
poubelles afin de tendre vers une tarification au poids. 
Tout cela doit encore être discuté avec les opérateurs.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Alice Bernard (PTB). – On reviendra sur le 
sujet dans les semaines et les mois à venir.

Le  principe  du  pollueur-payeur  est  un  très  bon 
principe. Vous évoquez une directive européenne, mais 
elle  n’est  pas  appliquée  partout  de  la  même  façon 
puisque,  à  Bruxelles,  ce  principe  n’est  pas  pris  en 
compte. Il y a une autre façon de collecter et de traiter 
les déchets à Bruxelles, qui n’est pas du tout la même 
qu’en  Wallonie  et  qui  coûte  beaucoup  moins  aux 
citoyens. Ceci est une première remarque.

Ensuite,  si  l’on  veut  effectivement  appliquer  le 
principe  du  pollueur-payeur,  il  conviendra  de  s’en 
prendre aux premiers producteurs de déchets que sont 
les grandes entreprises de l’alimentation et les grandes 
entreprises  de  la  distribution  qui  fabriquent  des 
emballages que les  consommateurs  ne souhaitent  pas. 
C’est donc de ce côté qu’il faudrait beaucoup plus aller 
chercher  les  moyens  de  financer  le  ramassage  et  le 
traitement des déchets, et non pas les citoyens, comme 
cela  se  fait  de  plus  en  plus  dans  beaucoup  de 
communes, notamment à Seraing, où des gens qui trient 
leurs  déchets  doivent  tout  de  même  payer  des 
suppléments  sur  la  taxe  socle  en  matière  de  déchets. 
Franchement,  il  y  a  là  des  révisions  à  apporter  au 
système et aux directives de la Région wallonne.

Question orale
de Mme Roberty

à M. Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « l’intégration de l’égalité des genres au sein 

des politiques wallonnes »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Roberty  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités et de l’Économie sociale, sur « l’intégration 
de  l’égalité  des  genres  au  sein  des  politiques 
wallonnes ».

La parole est à Mme Roberty pour poser sa question.

Mme Sabine Roberty (PS). – Monsieur le Ministre, 
le décret du 11 avril 2014 visant la mise en œuvre des 
résolutions de la Conférence des Nations unies sur les 
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femmes  à  Pékin  de  septembre 1995  et  intégrant  la 
dimension  du  genre  dans  l’ensemble  des  politiques 
régionales,  mieux  connu  sous  l’appellation  « décret 
Gender Mainstreaming », impose au Gouvernement de 
présenter,  dans  les  six  mois  de  l’adoption  de  la 
Déclaration  de  politique  régionale,  un  plan  d’action 
avec les objectifs  qu’il  entend réaliser  au cours de la 
législature  pour  assurer  la  mise  en  œuvre  du  gender 
mainstreaming et l’égalité des genres.

Dans  la  DPR,  le  Gouvernement  n’évoque  pas  la 
politique  du  gender mainstreaming ni  s’il  entend 
déposer un nouveau plan Genre pour succéder au plan 
Genre initié sous la précédente législature et arrivant à 
échéance en 2024.

À  l’initiative  de  la  ministre  Morreale,  afin  de 
renforcer la prise en compte du genre dans les politiques 
et d’améliorer les notes Genre déjà prévues, un projet 
d’arrêté « Test genre » a été adopté en seconde lecture le 
19 avril 2024. Celui-ci permettra une meilleure analyse 
d’impact des politiques publiques sur le genre et, ainsi, 
de s’assurer de ne pas créer ni renforcer les inégalités.

En votre qualité de ministre en charge des Droits des 
femmes, comment sensibiliserez-vous vos collègues au 
gender mainstreaming au  sein  des  futures  politiques 
gouvernementales ?

Dans le cadre de la reprise-remise des dossiers de 
votre  prédécesseure,  déposerez-vous  rapidement  la 
troisième lecture  de l’arrêté  du Gouvernement  wallon 
visé afin que les futures notes Genre et « Test genre » 
intègrent le nouveau rapport ?

Quand  la  formation  des  équipes  ministérielles  à 
l’intégration  du  genre  dans  le  processus  législatif 
pourra-t-elle débuter ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Madame la  Députée,  cela  fait  beaucoup de 
questions  en  début  de  législature,  mais  on  va  quand 
même essayer d’y répondre. S’il y a des lacunes, vous 
me reposerez la question dans quelques semaines.

Conformément  aux  décrets  du  11 avril 2014  et  du 
3 mars 2016 pour les matières transférées, un nouveau 
plan Genre sera bien adopté pour cette législature.

En effet, ce plan représente un cadre essentiel pour 
garantir la promotion des droits des femmes. Je souhaite 
réduire  les  inégalités  entre  les  genres.  Ce  plan  nous 
permettra de définir les mesures les plus efficaces pour 
un impact sur du long terme.

Je voudrais travailler sur une logique de prévention, 
comme  je  le  fais  en  matière  de  santé  et 
d’environnement. Il est primordial d’être aux côtés des 

victimes actuelles, mais il faut également investir pour 
que les  comportements  problématiques cessent  et  que 
nous ayons à  l’avenir  moins de femmes victimes des 
inégalités de genre.

Les  détails  relatifs  à  sa  mise  en  œuvre  seront 
discutés  lors  du  premier  GIC,  le  Groupe 
interdépartemental de coordination.

Je  prendrai  rapidement  contact  avec  mon 
administration  afin  d’entamer  le  processus  et  de 
désigner  les  conseillères  et  conseillers  qui 
représenteront  leur  cabinet  au  sein  de  ce  groupe.  La 
réflexion autour des mesures de ce nouveau plan sera 
ensuite lancée, en tenant compte de l’expérience du plan 
précédent  et  du  mémorandum  du  Conseil  wallon  de 
l’égalité entre hommes et femmes.

En  matière  de  sensibilisation  au  gender 
mainstreaming et  à  l’égalité  de  genre,  l’EAP,  l’École 
d’administration publique, propose une formation d’une 
journée intitulée « Intégration de la dimension de genre 
dans  les  politiques  et  budgets »  dans  son  catalogue. 
Cette  sensibilisation  étant  ouverte  aux  conseillères  et 
conseillers des cabinets, j’inviterai vivement les équipes 
de  ces  derniers  –  particulièrement  les  membres  du 
nouveau GIC – à s’y inscrire. Leur formation peut donc 
commencer très rapidement.

Des sensibilisations complémentaires  pourront  être 
organisées à destination des conseillères et  conseillers 
membres du GIC.

Enfin, concernant la réforme du « Test genre » – et 
elle  est  très  importante  –,  je  vous  confirme  mon 
intention  de  déposer  les  projets  d’arrêté  du 
Gouvernement  wallon  établissant  le  nouveau  test  en 
troisième lecture. Cette étape permettra de proposer un 
nouvel  outil  plus  efficace  et  d’encourager  pleinement 
l’intégration du genre dans ces processus législatifs et 
réglementaires  pour  lutter  concrètement  vers  moins 
d’inégalités liées au genre.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Sabine  Roberty (PS).  –  Je  suis  vraiment 
heureuse  de  savoir  qu’un nouveau plan Genre  pourra 
être présenté. C’est une bonne nouvelle. Le tout est de 
savoir quand. J’espère qu’il ne faudra pas attendre 2028. 
En tout  cas,  je  suivrai  ce  dossier  de très  près.  Je  me 
réjouis déjà de cette première bonne réponse.

Vous me parlez de l’École d’administration publique 
et  de  la  formation  qui  pourra  être  suivie  par  des 
membres  de  votre  cabinet.  C’est  essentiel  de  pouvoir 
être  à  même  de  bien  comprendre  toute  l’ampleur  du 
problème  de  la  non-budgétisation  des  efforts 
budgétaires à faire en termes d’égalité des genres.

Enfin,  j’entends  avec  beaucoup  d’attention  que  le 
« Test genre » sera bientôt en troisième lecture.
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Question orale
de Mme Roberty

à M. Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « l’accès aux toilettes publiques »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Roberty  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités et de l’Économie sociale, sur « l’accès aux 
toilettes publiques ».

La parole est à Mme Roberty pour poser sa question.

Mme Sabine Roberty (PS). – Monsieur le Ministre, 
la Ville de Liège vient d’annoncer sa volonté de lancer 
un  projet  qui  prévoit  de  défrayer  10 établissements 
HORECA afin qu’ils ouvrent gratuitement leurs toilettes 
au public. Des initiatives similaires existent par exemple 
déjà à Bruxelles et visent à pallier le manque de toilettes 
publiques dans nos villes et communes.

Cette question de l’accès à des toilettes publiques est 
un enjeu important en termes de santé publique, d’accès 
à la mobilité, d’appropriation de l’espace public et de 
lutte contre les inégalités. En effet, pour toute une série 
de  personnes  telles  que  les  femmes,  les  enfants,  les 
personnes âgées, les personnes en situation de handicap 
ou souffrant d’une maladie chronique, le fait de ne pas 
pouvoir  accéder  à  un sanitaire  peut  être  la  source  de 
grandes difficultés. Nombreuses et nombreux sont alors 
celles  et  ceux  qui  font  le  choix  de  limiter  leurs 
déplacements.

En tant que ministre de l’Égalité des chances,  des 
Droits  des  femmes,  mais  aussi  de  la  Santé,  quelle 
importance accordez-vous à cette problématique ?

Disposez-vous d’analyses ou d’études sur l’impact 
du  manque  de  toilettes  publiques  sur  la  santé  des 
Wallonnes  et  des  Wallons  et  sur  l’égalité  entre  les 
hommes et les femmes ?

Comment mieux sensibiliser nos villes et communes 
à cette question afin d’assurer des toilettes accessibles 
au plus grand nombre ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Madame  la  Députée,  j’apporte  à  cette 
problématique une importance considérable. Au même 
titre que pour chacun ici dans cette salle, le manque de 
toilettes publiques a un impact significatif sur la santé et 
la  mobilité  des  citoyens.  Cela  touche  les  groupes  les 
plus vulnérables, tels que les personnes sans abri, mais 
aussi, de manière plus générale, les femmes, les enfants, 
les personnes âgées, les personnes atteintes de maladies 

chroniques ou les personnes en situation de handicap. 
C’est pour cela que les Nations unies organisent cette 
Journée  mondiale  des  toilettes  chaque  19 novembre, 
démontrant l’importance du sujet pour la santé dans ce 
monde.

Vous  me  demandez  si  je  dispose  d’analyses  ou 
d’études sur l’impact du manque de toilettes publiques 
pour  les  Wallons  et  les  Wallons.  Non,  je  n’ai  pas  de 
chiffres à vous proposer, si ce n’est que je sais qu’il y a 
un problème d’accessibilité de ces toilettes publiques ou 
ouvertes au public. Nous disposons des relais de terrain, 
dont l’ASBL AccessAndGo-ABP, soutenue par l’AViQ 
dans  le  cadre  de  son  programme  de  promotion  de 
l’accessibilité,  qui  répertorie  les  toilettes  adaptées  et 
ouvertes au public sur son site access-services.be. Une 
quarantaine  de  lieux  ouverts  au  public  et  disposant 
d’une toilette adaptée sont actuellement référencés. Il y 
a  désormais  des  applications  qui  vous  permettent 
également  de  visualiser  les  toilettes  accessibles  à 
proximité.

La sensibilisation des pouvoirs locaux est à cet égard 
un  bon  levier,  tout  comme  la  collaboration  entre  les 
acteurs  locaux,  privés  et  publics.  Des  villes  et 
communes  ont  déjà  pris  des  initiatives.  La  Ville  de 
Namur répertorie sur son site les toilettes accessibles au 
public. Dans ce cadre, les services de SPW, implantés à 
Namur,  sont  également  accessibles,  sachant  qu’ils 
disposent  d’un  équipement  adapté  aux  personnes  à 
mobilité réduite. Dans ce cas, un autocollant est apposé 
sur les portes d’accès de ces institutions publiques.

Je  ne  peux  que  soutenir  les  initiatives  prises 
localement, surtout par les communes, pour soutenir le 
développement de toilettes publiques, et singulièrement 
celles de Liège.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Sabine  Roberty (PS).  –  Dans  les  réponses 
que  vous  nous  avez  fournies  à  l’instant,  on  n’a  pas 
d’analyse ni d’étude sur l’impact du manque de toilettes 
publiques.  Là  se  trouve  le  nœud  du  problème. 
Néanmoins,  j’entends  que  vous  soutenez  toutes  les 
initiatives  prises  en  la  matière ;  c’est  une  très  bonne 
chose.  Croyez-moi,  je  reviendrai  sur  ce  dossier 
prochainement.
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ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites

M. le Président. – Les questions orales de :
- Mme Roberty,  sur  « le  projet  « potage-

collation » » ;
- M. Blondel, sur « la gestion du risque et le suivi 

des  incidents  dans  les  sites  de  traitement  des 
déchets » ;

- M. Lefèbvre, sur « le nécessaire suivi concernant 
les  citoyens  contaminés  ou  potentiellement 
contaminés aux PFAS » ;

- M. Lefèbvre,  sur  « le  suivi  du  plan  d’action 
concernant les PFAS » ;

- Mme Lambelin,  sur  « l’utilisation  des 
pesticides »  à  M. Coppieters,  Ministre  de  la 
Santé, de l’Environnement, des Solidarités et de 
l’Économie  sociale,  sont  transformées  en 
questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président.  –  La  question  orale  de 
Mme Cremasco à M. Coppieters, Ministre de la Santé, 
de  l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale,  sur  « la  stratégie  et  les  moyens  de  soutien  à 
l’économie sociale en Wallonie » est retirée.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 15 heures 1 minute.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ACI accord de coopération interrégional 
AGW arrêté du Gouvernement wallon
ANSES Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail (France)
ARNE Agriculture, Ressources naturelles et Environnement (SPW)
ASBL association sans but lucratif
AViQ Agence pour une vie de qualité
BELSPO Belgian Science Policy Office (Politique scientifique fédérale)
CE Commission européenne
CESE Conseil économique, social et environnemental de Wallonie
CHU centre hospitalier universitaire
Comeos Fédération belge du commerce et des services
ConcertES Concertation des organisations représentatives de l’économie sociale (ASBL)
COPIDEC Conférence permanente des intercommunales wallonnes de gestion des déchets
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
CPAS centre(s) public(s) d’action sociale
CSI Conseil scientifique indépendant
DPR Déclaration de politique régionale
EAP École d’administration publique
ETP équivalent temps plein
FEVIA Federatie van de Belgische voedingsindustrie / Fédération de l’industrie alimentaire belge
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l’emploi
GIC Groupe interdépartemental de coordination
GISER Gestion intégrée Sol-Érosion-Ruissellement (cellule)
HORECA Hôtellerie, restauration et cafés
HSH hommes qui ont des rapports sexuels avec des hommes
Idelux Association  intercommunale  pour  le  développement  économique  durable  de  la  Province  de 

Luxembourg
IHP initiative(s) d’habitations protégées
INAMI Institut national d’assurance maladie-invalidité
InBW Intercommunale du Brabant wallon (anciennement IBW)
IPPJ Institutions publiques de protection de la jeunesse
ISSeP Institut scientifique de service public (Région wallonne)
KCE Belgian Health Care Knowledge Centre (Centre fédéral d’expertise des soins de santé)
LUSS Ligue des usagers des services de santé
MSP maison(s) de soins psychiatriques
NITAG National Immunization Technical Advisory Group (Groupe consultatif technique national sur la 

vaccination)
OMS Organisation mondiale de la santé
OVAM Openbare afvalstoffenmaatschappij voor het vlaamse gewest (Office public flamand des déchets)
PCR polymerase chain reaction (réaction en chaîne par polymérase)
PDF Portable Document Format (format de document portable)
PFAS perfluoroalkyl and polyfluoroalkyl substances (substances perfluoroalkylées et polyfluoroalkylées)
PMC bouteilles et flacons en plastique (P), emballages métalliques (M) et cartons à boissons (C)
PRW Plan de relance de la Wallonie
R5 ring de Mons
RAG Risk Assessment Group (Groupe d’évaluation des risques)
RDC Research Development & Consulting
REACH Regisration,  Evaluation,  Authorisation  and  Restriction  of  Chemicals  (règlement  européen 

concernant l’enregistrement, l’évaluation et l’autorisation des substances chimiques)
REP responsabilité élargie des producteurs
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RMG Risk Management Group (Groupe de gestion des risques)
RSV respiratory syncytial virus (virus respiratoire syncitial)
RTBF Radio-télévision belge de la Communauté française
SAPS service(s) agréé(s) partiellement subventionné(s)
SCMR salle de consommation à moindre risque
SCRL société coopérative à responsabilité limitée
SPAQuE Société publique d’aide à la qualité de l’environnement
SPF Service public fédéral
SPGE Société publique de gestion de l’eau (SA)
SPI Agence  de  développement  économique  pour  la  Province  de  Liège  (initialement :  Service 

promotion initiatives)
SPW Service public de Wallonie
SSMG Société scientifique de médecine générale
SUP Single-Use Plastics (plastiques à usage unique) (directive)
SWDE Société wallonne des eaux
TFA trifluoroacetic acid (acide trifluoroacétique)
TMS travailleurs médico-sociaux
TVA taxe sur la valeur ajoutée
VSL véhicule sanitaire léger
Wapi Wallonie picarde
WaPP Wallonie plus propre
WAPPS Plan wallon de prévention et de promotion de la santé
ZIP zone(s) d’intervention prioritaire
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